
















































Contexte	 :	 L’environnement	 alimentaire	 (EA)	 correspond	 à	 l’ensemble	 des	 conditions	
dans	 lesquelles	 les	 consommateurs	 se	 procurent	 et	 consomment	 des	 aliments.	 Cet	
environnement	 a	 le	 potentiel	 d’influencer	 le	 comportement	 alimentaire	 des	 individus.	
L’EA	 de	 consommation	 est	 peu	 documenté	 au	 Québec,	 limitant	 notre	 capacité	 à	
développer	des	programmes	et	politiques	pour	soutenir	la	saine	alimentation.		
Objectifs:	 L’objectif	 principal	 de	 ce	 projet	 est	 de	 développer	 et	 valider	 un	 outil	




en	 valeur	 des	 fruits	 et	 légumes	 (FL),	 croustilles,	 boissons	 gazeuses	 et	 repas	 prêts-à-
manger,	ainsi	que	la	qualité	des	FL	frais.	La	taille	des	commerces	a	été	estimée	à	partir	de	
la	longueur	d’étalage	totale	mesurée	par	commerce.	Des	coefficients	de	corrélation	intra-
classe	 ont	 été	 calculés	 pour	 évaluer	 la	 fidélité	 du	 MEAC-S	 et	 des	 corrélations	 de	
Spearman	ont	été	utilisées	pour	explorer	les	associations	entre	les	indicateurs	de	l’EA.	
Résultats	:	Les	coefficients	de	corrélation	intra-classe	suggèrent	une	bonne	fidélité	pour	
la	 majorité	 des	 indicateurs	 du	 MEAC-S.	 L’analyse	 descriptive	 des	 quartiers	 met	 en	
lumière	 la	variabilité	de	 la	 longueur	d’étalage,	de	 la	variété	et	du	prix	des	FL	entre	 les	
supermarchés,	 ainsi	 que	 la	 mise	 en	 valeur	 disproportionnée	 des	 produits	 ultra-
transformés.	 Le	 prix	 des	 produits	 ultra-transformés	 est	 inversement	 associé	 avec	 leur	
proéminence	(p<0,005)	et	leur	promotion	(p<0,003).	La	taille	des	commerces	est	associée	
avec	la	promotion	des	produits	ultra-transformés	(p<0,001),	mais	pas	des	FL.	













Objectives:	 The	 main	 objective	 of	 this	 study	 was	 to	 design	 and	 validate	 a	 tool	 for	





store	positions	of	 fruits	 and	vegetables	 (FV)	 and	 chips,	 sodas	 and	 frozen	entrees	were	
measured.	 Quality	was	 assessed	 for	 fresh	 FV.	 Store	 size	was	 estimated	 using	 the	 total	






of	 ultra-processed	 food	 products.	 Price	 of	 ultra-processed	 food	 products	 is	 inversely	
associated	 with	 their	 prominence	 (p<0,005)	 and	 promotion	 (p<0,003).	 Store	 size	 is	
associated	with	display	counts	and	strategic	in-store	positioning	of	ultra-processed	food	
products	(p<0,001),	but	not	with	FV.		
Conclusion:	 This	 study	 suggests	 the	 in-store	 content	 greatly	 varies	 from	 one	
supermarket	 to	 another	 and	 stresses	 the	 necessity	 of	 using	 a	 comprehensive	 set	 of	
measures	to	assess	the	consumer	food	environment.		
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Les	 dernières	 décennies	 ont	 été	 témoin	 d’une	 augmentation	 générale	 du	 poids	
corporel	 dans	 la	 plupart	 des	 pays	 développés	 et	 plusieurs	 pays	 en	 développement	
(Popkin	 et	 al.	 2006;	 Finucane	 et	 al.	 2011;	World	Obesity	 Federation	2017).	 Le	Québec	
n’échappe	 pas	 à	 cette	 tendance	:	 de	 1987	 à	 2010,	 on	 observe	 une	 augmentation	 de	
l’indice	de	masse	corporelle	(IMC)	moyen	de	1,8kg/m2	dans	la	population	adulte.	En	23	
ans,	 le	nombre	d’individus	caractérisés	comme	obèses	 (IMC>30,0kg/m2)	a	doublé	et	 la	
prévalence	générale	de	surpoids	(IMC>25,0kg/m2)	dans	la	population	adulte	est	passée	
de	 34,6%	 à	 50,5%.	 Les	 données	 auto-déclarées	 de	 2010	 indiquent	 que	 34,1%	 de	 la	
population	 adulte	 québécoise	 est	 en	 situation	 d’embonpoint	 et	 16,4%	 en	 situation	
d’obésité	 (Lamontagne	 et	 Hamel	 2013).	 Le	 portrait	 chez	 les	 jeunes	 n’est	 guère	 plus	
reluisant,	avec	une	augmentation	de	la	prévalence	du	surpoids	de	12,0%	à	24,9%	entre	
1978-1979	et	2009-2013.	Les	données	mesurées	de	2009-2013	indiquent	que	15,5%	des	




IMC	 élevé	 est	 un	 facteur	 de	 risque	 important	 pour	 le	 développement	 de	 nombreuses	
comorbidités,	 telles	 que	 le	 diabète	 de	 type	 2,	 les	maladies	 cardiovasculaires,	 plusieurs	









Deux	 rapports	 de	 Chantal	 Blouin	 et	 ses	 collaborateurs	 (Blouin	 et	 al.	 2015a,	
2015b)	mettent	en	exergue	le	fardeau	économique	associé	à	l’obésité	et	à	l’embonpoint	
au	Québec.	On	estime	à	près	de	trois	milliards	de	dollars	les	dépenses	excédentaires	liées	
aux	 consultations	 médicales,	 aux	 hospitalisations,	 à	 la	 prise	 de	 médicaments	 et	 à	
l’invalidité	 des	 individus	 présentant	 un	 surplus	 de	 poids,	 et	 ce,	 pour	 l’année	 2011	




Le	 lien	 entre	 l’alimentation	 et	 le	 statut	 pondéral	 des	 individus	 n’est	 plus	 à	
démontrer	 (WHO-FAO	 Expert	 Consultation	 2003;	 Mozaffarian	 2016),	 l’alimentation	
étant	 considérée	 comme	 un	 déterminant	 central	 de	 l’obésité	 et	 du	 développement	 de	
maladies	 non	 transmissibles	 (MNT).	 On	 observe	 également	 une	 association	 entre	 la	
qualité	de	 la	diète	et	 les	maladies	 cardiovasculaires,	 le	diabète	et	divers	 cancers,	 et	 ce,	
même	indépendamment	du	poids	ou	de	l’IMC	(GBD	2013	Risk	Factors	Collaborators	et	al.	
2015;	 WCRFI	 2016).	 On	 estime	 aujourd’hui	 que	 la	 piètre	 qualité	 de	 la	 diète	 est	





consommation	 alimentaire,	 principalement	 relié	 à	 des	modifications	 fondamentales	 du	
système	 alimentaire	 global.	 L’industrialisation	 des	 procédés	 de	 transformation	
alimentaire,	la	profitabilité	croissante	des	aliments,	les	contextes	économiques	et	sociaux,	
les	politiques	agricoles	et	la	présence	grandissante	de	multinationales	sur	le	marché	de	
l’alimentation	 façonnent	 l’offre	 alimentaire	 à	 partir	 de	 laquelle	 les	 citoyens	
s’approvisionnent	(Glanz	et	al.	1998;	Story	et	al.	2008;	Swinburn	et	al.	2011;	Moodie	et	al.	




manger,	 de	 haute	 densité	 énergétique,	 hautement	 palatables,	 à	 très	 faible	 prix	 et	
fortement	publicisés	accompagne	une	réduction	du	temps	disponible	pour	la	préparation	




au	 Québec,	 au	 Canada	 et	 dans	 la	 plupart	 des	 pays	 développés,	 l’obésité	 peut	 être	
considérée	 comme	 une	 réponse	 normale	 à	 un	 environnement	 «	obésogène	»	 (Hill	 et	
Peters	1998;	Swinburn	et	al.	1999;	Story	et	al.	2008).	Dans	un	 tel	contexte,	on	ne	peut	




sont	 effectués	 (Glanz	et	 al.	 2005;	 Story	et	 al.	 2008)	et	 l’éducation	et	 l’amélioration	des	








les	 différents	 milieux	 étudiés	 sont	 souvent	 contradictoires	 et	 les	 mécanismes	 qui	 les	
sous-tendent	 sont	 encore	 à	 expliquer.	 Une	 meilleure	 connaissance	 du	 rôle	 de	
l’environnement	 alimentaire	 permettrait	 de	 soutenir	 le	 développement	 de	 politiques	
publiques	 et	 de	 mesures	 visant	 à	 faciliter	 l’adoption	 de	 comportements	 alimentaires	
sains	et	à	limiter	la	prévalence	de	surplus	de	poids	dans	la	population.		
	
Ce	 projet	 s’insère	 dans	 cette	 lignée,	 en	 proposant	 le	 développement	 d’un	 outil	
d’évaluation	 de	 l’environnement	 alimentaire	 dans	 les	 supermarchés,	 l’outil	Mesure	 de	
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l’environnement	alimentaire	de	consommation	dans	les	supermarchés	(MEAC-S),	suivi	par	





au	 Québec	 fera	 également	 partie	 de	 cette	 recension.	 La	 première	 section	 de	 la	
méthodologie	portera	sur	le	développement	et	l’application	du	MEAC-S	dans	le	contexte	
du	projet	et	sera	suivie	par	la	méthode	de	collecte	de	données	et	d’analyse.	Les	résultats	
seront	 présentés	 en	 deux	 parties	:	 une	 première	 sous	 forme	 classique,	 présentant	une	
analyse	 de	 la	 fidélité	 inter-évaluateur	 et	 test-retest	 du	MEAC-S	 et	 une	 deuxième	 sous	
forme	d’un	article	soumis	à	la	revue	Health	Promotion	and	Chronic	Disease	Prevention	in	






L’environnement	 alimentaire	 pourrait	 être	 défini	 comme	 l’ensemble	 des	
conditions	dans	lesquelles	les	consommateurs	choisissent	et	consomment	des	aliments.	
Cette	 recension	des	écrits	débute	en	 situant	 l’étude	de	 l’environnement	alimentaire	en	
tant	qu’approche	écologique	de	promotion	de	la	santé.	La	seconde	section	définit	plus	en	
détail	l’environnement	alimentaire	et	ses	différentes	composantes	et	présente	le	Modèle	
des	 environnements	 alimentaires	 communautaires,	 développé	 par	 Karen	 Glanz	 et	 ses	
collaborateurs,	qui	sert	de	cadre	théorique	pour	une	majorité	de	chercheurs	étudiant	le	
sujet	 (Glanz	 et	 al.	 2005).	 Les	 sections	 suivantes	 font	 état	 de	 la	 variété	 de	 méthodes	
utilisées	 pour	 caractériser	 l’environnement	 alimentaire	 et	 des	 connaissances	 actuelles	
sur	ses	associations	avec	les	habitudes	alimentaires	et	la	santé	des	individus.	La		dernière	







promotion	 de	 la	 santé.	 Ce	 type	 d’approche	 a	 émergé	 principalement	 en	 réponse	 à	
l’avènement	 des	maladies	 chroniques	 comme	 l’une	 des	 premières	 causes	 de	mortalité	
aux	États-Unis	(McLeroy	et	al.	1988)	et	est	basée	sur	la	prémisse	que	les	comportements	
de	 santé	 sont	 influencés	 à	 la	 fois	 par	 des	 facteurs	 individuels	 et	 interpersonnels,	mais	
également	par	le	contexte	social	et	physique	dans	lequel	ils	se	produisent	(McLeroy	et	al.	
1988;	 Diez	 Roux	 et	 Mair	 2010).	 Les	 facteurs	 d’ordre	 social	 et	 environnemental	 sont	
considérés	 comme	 des	 facilitateurs	 ou	 des	 barrières	 à	 l’adoption	 de	 comportements	
sains	 et	 deviennent	 des	 leviers	 importants	 d’intervention	 pour	 améliorer	 ces	





L’approche	 écologique	 de	 promotion	 de	 la	 santé	 sert	 aujourd’hui	 d’assise	 dans	 le	
développement	 de	 recommandations	 et	 d’interventions	 en	 matière	 de	 lutte	 contre	
l’obésité	 pour	 de	 nombreuses	 instances	 nationales	 et	 internationales	 (International	
Conference	on	Health	Promotion	1986;	Office	of	 the	 Surgeon	General	 (US)	 et	 al.	 2001;	
Smedley	 et	 Syme	 2001;	 World	 Health	 Organization	 2004;	 MSSSQ	 et	 al.	 2012).	 Le	






Depuis	 les	dernières	années,	 les	 interventions	ayant	pour	objectif	d’améliorer	 la	











l’éducation	 ignorent	 l’influence	 des	 environnements	 bâtis	 et	 sociaux	 sur	 l’accès	
individuel	à	 la	saine	alimentation	(Glanz	et	al.	2005)	en	présupposant	que	 les	aliments	
recommandés	sont	disponibles	et	accessibles	pour	les	consommateurs	(Sallis	et	al.	1986).	
Certains	 chercheurs	 suggèrent	 alors	 que	 pour	 «	guérir	»	 l’obésité,	 il	 faudrait	 «	guérir	»	
l’environnement	 obésogène	 dans	 lequel	 les	 individus	 s’approvisionnent	 (Hill	 et	 Peters	
1998)	par	des	actions	au	niveau	des	environnements	et	des	politiques	publiques	(Office	
of	the	Surgeon	General	(US)	et	al.	2001;	Swinburn	et	al.	2005;	Crammond	et	al.	2013),	les	
pratiques	 alimentaires	 favorables	 à	 la	 santé	 ne	 pouvant	 se	 produire	 que	 dans	 un	
environnement	leur	étant	également	favorable	(Story	et	al.	2008).		
	
En	 ce	 sens,	 Leslie	 A.	 Lytle	 propose	 l’hypothèse	 selon	 laquelle	 la	 qualité	 de	
l’environnement	 alimentaire	 d’un	 individu	 ou	 d’une	 population	 influence	 l’importance	
relative	 des	 différents	 facteurs	 dans	 la	 détermination	 de	 leurs	 habitudes	 alimentaires	
(Lytle	 2009).	 Dans	 un	 environnement	 alimentaire	 favorable,	 où	 une	 grande	 variété	
d’aliments	 sains	 sont	 disponibles,	 mis	 en	 valeur	 et	 à	 faible	 prix,	 les	 habitudes	
alimentaires	seront	davantage	déterminées	par	des	 facteurs	 individuels	et	sociaux,	 tels	
que	 les	préférences	alimentaires,	 le	 temps	disponible	pour	 la	préparation	des	repas	ou	
encore	les	connaissances	nutritionnelles.	À	l’opposé,	un	environnement	alimentaire	dans	
lequel	 les	 aliments	 sains	 sont	 peu	 disponibles	 ou	 très	 dispendieux	 jouera	 un	 rôle	 de	
premier	 plan	 dans	 la	 détermination	 des	 habitudes	 alimentaires	 des	 consommateurs	 y	
étant	exposé,	en	 limitant	 les	options	disponibles.	La	 figure	1	à	 la	page	suivante	 illustre	
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l’importance	 relative	 des	 facteurs	 individuels,	 sociaux	 et	 environnementaux	 pour	
expliquer	 les	 habitudes	 alimentaires	 selon	 le	 niveau	de	 restriction	 de	 l’environnement	
alimentaire.		
	






De	 nombreux	 modèles	 écologiques	 ont	 vu	 le	 jour	 afin	 d’illustrer	 les	 différents	
facteurs	 intervenant	 dans	 le	 développement	 des	 habitudes	 alimentaires	 et	 du	 poids	
corporel	(Glanz	et	Mullis	1988;	Egger	et	Swinburn	1997;	Swinburn	et	al.	1999;	Glanz	et	al.	
2005;	 Story	 et	 al.	 2008;	 Swinburn	 et	 al.	 2011).	 Le	modèle	 le	 plus	 couramment	 utilisé	
pour	l’étude	de	l’environnement	alimentaire	est	celui	développé	par	Karen	Glanz	et	ses	





La	 notion	 d’environnement	 alimentaire	 englobe	 de	 nombreux	 concepts,	 qu’il	
importe	 de	 définir	 afin	 de	 partager	 le	 même	 langage	 et	 d’avoir	 une	 compréhension	
commune	 du	 sujet.	 Sa	 conceptualisation	 est	 généralement	 basée	 sur	 les	 modèles	
écologiques	des	 comportements	de	 santé.	Toutefois,	 l’environnement	 alimentaire	 a	 été	
étudié	dans	une	multitude	de	domaines	différents,	tels	que	la	santé	publique,	l’économie	
ou	 encore	 la	 planification	 urbaine,	 ce	 qui	 explique	 le	 manque	 d’uniformité	 dans	 sa	
définition	et	dans	les	mesures	créées	pour	l’étudier	(Santé	Canada	2013).		
	
Karen	Glanz,	Mary	Story	et	 leurs	 collègues	 (Glanz	et	 al.	 2005;	 Story	et	 al.	 2008;	
Glanz	 2009)	 définissent	 l’environnement	 alimentaire	 comme	 une	 entité	 complexe	 et	





l’environnement	 alimentaire	 est	 donc	 un	 concept	 beaucoup	 plus	 large	 que	 le	 simple	
cadre	entourant	l’humain	lorsqu’il	se	procure	ou	consomme	de	la	nourriture.	En	ce	sens,	
l’Office	 québécois	 de	 la	 langue	 française	 (OQLF)	 propose	 sa	 définition	 de	










l’environnement	 alimentaire,	 certains	 auteurs	 suggèrent	 de	 le	 diviser	 en	 plusieurs	
environnements	 représentant	 les	 différents	 niveaux	 auxquels	 il	 opère	 (Swinburn	 et	 al.	
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Un	 commentaire	 sur	 le	 choix	 des	 termes	 s’impose	 avant	 de	 poursuivre.	
Environnement	 nutritionnel	 (ou	 nutrition	 environment)	 représente	 le	 terme	 le	 plus	
fréquemment	 utilisé	 dans	 la	 littérature	 scientifique,	 par	 opposition	 au	 terme	
environnement	alimentaire	 (ou	 food	environment).	 Un	 flou	 persiste	 toutefois	 quant	 aux	
différences	 réelles	 entre	 ces	 deux	 dénominations	 et	 les	 chercheurs	 semblent	 souvent	
sélectionner	 l’une	 ou	 l’autre	 de	 façon	 arbitraire	 plutôt	 que	 sur	 la	 base	 d’une	 réflexion	
étymologique.	 Santé	 Canada,	 par	 exemple,	 distingue	 la	 surveillance	 alimentaire	 de	 la	




achetés	 et	 consommés,	 on	 pourrait	 en	 extrapoler	 le	 caractère	 englobant	 de	
l’environnement	alimentaire	et	observer	l’environnement	nutritionnel	comme	étant	l’une	














Le	 Modèle	 des	 environnements	 alimentaires	 communautaires	 (figure	 2)	 a	 été	
développé	en	2005	par	l’équipe	de	Karen	Glanz,	avec	pour	objectif	d’établir	un	point	de	
départ	 à	 la	 conceptualisation	 des	 différentes	 variables	 de	 l’environnement	 alimentaire	
(Glanz	et	al.	2005).	Le	modèle	inclut	des	facteurs	ayant	démontré,	ou	que	l’on	suppose,	






Tiré	 de	 Glanz,	 Karen,	 James	 F.	 Sallis,	 Brian	 E.	 Saelens,	 et	 Lawrence	 D.	 Frank.	 2005.	 “Healthy	 Nutrition	
Environments:	Concepts	and	Measures.”	American	Journal	of	Health	Promotion:	AJHP	19	(5):	330–333,	ii.	
	
Ce	 modèle	 écologique	 est	 composé	 de	 quatre	 environnements	 alimentaires	
différents,	soit	les	environnements	communautaire,	de	consommation,	organisationnel	et	
de	l’information.	La	séparation	entre	les	environnements	alimentaires	communautaire	et	
de	 consommation	 est	 relativement	 récente,	 mais	 correspond	 aux	 mesures	
traditionnellement	 prises	 par	 les	 chercheurs	 dans	 le	 but	 d’expliquer	 l’environnement	
alimentaire	 (Glanz	 2009).	 Tous	 ces	 environnements	 sont	 influencés	 par	 les	 politiques	
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gouvernementales	 et	 l’industrie	 et	 tous	 affectent	 le	 comportement	 alimentaire	 des	
consommateurs,	 que	 ce	 soit	 directement	 ou	 indirectement,	 en	 étant	 modulés	 par	
certaines	variables	individuelles.		
	
Les	 auteurs	 du	 modèle	 souhaitaient	 par	 ailleurs	 mettre	 l’emphase	 sur	 les	
environnements	communautaire	et	de	consommation,	qui	ont	été	très	peu	étudiés	et	qui	
méritent	selon	eux	que	l’on	s’y	attarde	davantage,	dû	à	leur	potentiel	majeur	d’influence	
sur	 les	 comportements	 alimentaires	 et	 la	 santé	 (Glanz	 et	 al.	 2005).	 De	 nombreuses	
variables	 et	méthodes	 de	mesure	 ont	 été	 utilisées	 pour	 les	 décrire,	 ce	 qui	 complexifie	
grandement	 l’analyse	 et	 l’interprétation	 des	 études	 qui	 en	 traitent.	 Ces	méthodes	 sont	
décrites	 plus	 en	 détail	 à	 la	 section	 2.3	 de	 cette	 revue	 de	 littérature,	 qui	 porte	
spécifiquement	 sur	 les	 défis	 méthodologiques	 de	 l’étude	 des	 environnements	




L’environnement	 alimentaire	 communautaire	 correspond	 à	 la	 distribution	
géographique	 des	 différentes	 sources	 d’approvisionnement	 alimentaire,	 c’est-à-dire	 le	
nombre,	 le	 type,	 l’emplacement	 et	 l’accessibilité	 aux	 commerces	 alimentaires,	 qu’il	
s’agisse	de	détaillants	(dépanneurs,	épiceries,	supermarchés,	commerces	spécialisés)	ou	
de	restaurants.	L’accessibilité	réfère	à	la	capacité	à	accéder	aux	commerces,	que	ce	soit	





les	 éléments	 auxquels	 sont	 exposés	 les	 consommateurs	 à	 l’intérieur	 ou	 autour	 des	
commerces	 alimentaires.	 De	 nombreuses	 dimensions	 doivent	 être	 prises	 en	









On	 définit	 l’environnement	 ou	 les	 environnements	 organisationnels	 comme	des	
endroits	accessibles	à	un	groupe	restreint	d’individus	plutôt	qu’à	toute	une	population.	
On	y	considère	par	exemple	les	cafétérias	d’école,	les	milieux	de	travail,	les	hôpitaux,	les	
églises	 ou	 encore	 la	 maison.	 Les	 aliments	 étant	 maintenant	 disponibles	 dans	 presque	
tous	 les	milieux	de	vie,	 l’énumération	précédente	n’est	évidemment	pas	exhaustive.	De	
nombreuses	 études	 ont	 déjà	 porté	 sur	 les	 environnements	 alimentaires	 familiaux,	







produits	alimentaires	diffusés	dans	 les	différents	médias.	Sa	particularité	 repose	sur	 le	
fait	 qu’il	 peut	 opérer	 autant	 au	 niveau	 local	 que	 national,	 voire	 international.	 Cet	









L’étude	 de	 l’environnement	 alimentaire	 présente	 un	 potentiel	 important	 pour	
l’amélioration	des	habitudes	de	vie	et	de	 la	santé	des	 individus.	Afin	d’en	tirer	profit,	 il	
importe	 d’établir	 des	 mesures	 fiables	 et	 cohérentes	 pour	 caractériser	 et	 surveiller	 la	
qualité	 des	 différents	 environnements	 alimentaires.	 Une	 surveillance	 efficace	 et	
adéquate	permettrait	entre	autres	de	classer	et	comparer	les	secteurs	selon	leur	niveau	
d’accès	 aux	 aliments,	 d’en	 faire	 le	 suivi	 dans	 le	 temps,	 d’évaluer	 l’impact	 de	
l’environnement	alimentaire	local	sur	l’état	de	santé	de	la	population	et	de	sélectionner	
des	programmes	et	politiques	publiques	appropriés	pour	l’améliorer	(Ni	Mhurchu	et	al.	
2013).	 Cette	 section	 de	 la	 recension	 des	 écrits	 a	 pour	 objectif	 de	 décrire	 les	mesures	
existantes	 des	 environnements	 alimentaires	 communautaire	 et	 de	 consommation.	 La	
recension	des	mesures	de	l’environnement	alimentaire	de	consommation	et	l’analyse	de	
la	 qualité	 métrologique	 des	 outils	 existants	 permettront	 d’identifier	 les	 mesures	 à	
prioriser	dans	le	développement	du	MEAC-S.	
	
De	 nombreux	 outils	 et	 méthodologies	 ont	 été	 développés	 pour	 caractériser	 les	
environnements	 alimentaires	 (McKinnon	 et	 al.	 2009;	 Charreire	 et	 al.	 2010;	 Ohri-
Vachaspati	 et	 Leviton	 2010;	 Glanz	 et	 al.	 2016).	 On	 estime	 que	 plus	 d’un	 millier	 de	
variables	 différentes	 auraient	 été	 répertoriées	 (Ball	 et	 al.	 2006b).	 Les	 méthodes	
préconisées	diffèrent	généralement	en	fonction	de	l’objectif	poursuivi	et	de	l’instigateur	
du	projet,	qu’il	s’agisse	d’un	chercheur,	d’un	organisme	communautaire,	d’un	groupe	de	
défense	 des	 intérêts	 d’une	 population	 ou	 encore	 d’un	 institut	 gouvernemental	 (Glanz	
2009)	et	seront	plus	ou	moins	exhaustives	selon	les	ressources	disponibles	(Ni	Mhurchu	
et	 al.	 2013).	 L’absence	 de	 standardisation	 entre	 les	 mesures	 et	 le	 large	 éventail	 de	
variables	 et	 d’aliments	 inclus	 rendent	 difficile	 la	 comparaison	 entre	 les	 études	 et	 la	
synthèse	 des	 évidences	 (Glanz	 2009;	 Lytle	 2009;	 McKinnon	 et	 al.	 2009;	 Glanz	 et	 al.	
2016).	On	constate	par	exemple	que	les	associations	entre	l’accessibilité	aux	aliments	et	
aux	 commerces	 et	 les	 indicateurs	 individuels	 de	 santé	 varient	 selon	 la	mesure	utilisée	
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(Shier	 et	 al.	 2012).	 Cette	 inconsistance	 souligne	 le	 besoin	 de	 raffiner	 les	méthodes	 de	
recherche	 (Brug	 et	 al.	 2006)	 et	 appelle	 plusieurs	 chercheurs	 à	 se	 prononcer	 sur	 la	





alimentaire	 des	 individus.	 La	 définition	même	 de	 ce	 qui	 constitue	 un	 voisinage	 ou	 un	
territoire	adéquat	varie	d’un	auteur	à	l’autre	et	aucun	consensus	ne	semble	établi	afin	de	
situer	 leurs	 frontières	 de	 façon	 appropriée	 (Feng	 et	 al.	 2010;	 Mercille	 et	 al.	 2012).	
L’intérêt	 de	 cette	 question	 s’illustre	 pourtant	 dans	 le	 besoin	 de	 rattacher	





quartier	 ou	 une	 ville,	 tandis	 que	 d’autres	 veulent	 plutôt	 évaluer	 l’environnement	
alimentaire	d’individus	ou	de	groupes	d’individus.	Dans	le	premier	cas,	le	découpage	du	
territoire	 permettrait	 de	 comparer	 les	 secteurs	 entre	 eux,	 d’évaluer	 la	 nécessité	 ou	 la	
portée	de	politiques	de	zonage	ou	encore	de	planifier	une	 intervention	pour	améliorer	





est	 alors	 impératif	 de	 considérer	 l’environnement	 auquel	 les	 individus	 ou	 les	 groupes	
d’individus	sont	réellement	exposés,	indépendamment	des	découpages	administratifs.	La	









limites	 de	 celles-ci.	 Or,	 plusieurs	 études	 ayant	 questionné	 les	 pratiques	
d’approvisionnement	 de	 leurs	 participants	 tendent	 à	 démontrer	 que	 peu	 d’entre	 eux	
répondent	à	ce	critère	(Rose	et	Richards	2004;	Moore	et	al.	2008;	Morland	et	Filomena	
2008;	 Laska	 et	 al.	 2010a;	 Chaix	 et	 al.	 2012;	 Drewnowski	 et	 al.	 2012;	 Cannuscio	 et	 al.	
2013;	 Lear	 et	 al.	 2013;	 Aggarwal	 et	 al.	 2014;	Dubowitz	 et	 al.	 2015b).	 Une	 revue	 de	 la	
littérature	 récente	 indique	 également	 que	 les	 études	 utilisant	 des	 zones	 tampon	 plus	
étendues	 perçoivent	 davantage	 d’associations	 significatives	 que	 celles	 utilisant	 un	






permettant	 de	 mesurer	 les	 espaces	 d’activités,	 ou	 Daily	 activity	 space	 (DAS).	 Les	
participants	portent	un	appareil	GPS	qui	cartographie	l’ensemble	de	leurs	déplacements	
pendant	une	période	définie.	Les	auteurs	définissent	le	DAS	comme	le	territoire	couvert	
par	 les	 participants,	 en	 incluant	 un	 rayon	 de	 0,8	 kilomètre	 autour	 de	 leurs	 trajets	
(Gustafson	 et	 al.	 2013a).	 D’autres	 chercheurs	 ont	 préféré	 questionner	 directement	 les	
participants	 sur	 leurs	 pratiques	 d’approvisionnement.	 L’environnement	 alimentaire	 de	
consommation	 étudié	 correspond	 alors	 réellement	 à	 celui	 auquel	 les	 participants	 sont	
exposés	lorsqu’ils	font	leurs	courses	(Rose	et	al.	2009;	Ghosh-Dastidar	et	al.	2014).	
	
Dans	 le	 contexte	 de	 ce	mémoire,	 les	 frontières	 géographiques	 utilisées	 pour	 la	
caractérisation	de	 l’environnement	alimentaire	dans	 les	commerces	correspondent	à	 la	
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région	 de	 tri	 d’acheminement	 (RTA),	 soit	 l'entité	 désignée	 par	 les	 trois	 premiers	
caractères	d'un	code	postal.	Les	RTA	à	l’étude,	situées	en	milieu	urbain	montréalais,	ont	
une	 superficie	 d’environ	 deux	 à	 trois	 kilomètres	 carrés.	 Les	 commerces	 évalués	 sont	





d’un	 secteur.	 L’accès	 aux	 commerces	 est	 utilisé	 comme	proxy	pour	 estimer	 l’accès	 aux	
aliments	 qui	 y	 sont	 offerts	 (Charreire	 et	 al.	 2010).	 Le	 développement	 de	 systèmes	
d’information	 géographique	 (SIG)	 de	 plus	 en	 plus	 sophistiqués	 (Longley	 et	 al.	 2005;	
Charreire	 et	 al.	 2010)	 a	 offert	 aux	 chercheurs	 la	 possibilité	 de	 géolocaliser	 de	 façon	
précise	les	commerces	disponibles	sur	un	territoire	donné.		
	
Deux	 approches	 ont	 principalement	 été	 utilisées	 pour	 caractériser	 cet	
environnement,	 soit	 l’analyse	 de	 la	 disponibilité	 de	 commerces	 et	 l’évaluation	 de	 leur	
accessibilité	 pour	 les	 consommateurs.	 Les	 principaux	 indicateurs	 utilisés	 par	 les	
chercheurs	 dans	 ce	 domaine	 sont	 présentés	 dans	 le	 tableau	 I.	 Les	 mesures	 de	
disponibilité	 incluent	 l’évaluation	de	 la	présence	et	du	nombre	de	 commerces	dans	un	
secteur	défini,	tandis	que	les	mesures	d’accessibilité	évaluent	principalement	la	distance	
entre	 la	 résidence	 et	 le	 commerce	 le	 plus	 près,	 calculée	 par	 une	 ligne	droite	 (distance	
euclidienne)	 ou	 via	 le	 réseau	 routier.	 Certains	 chercheurs	 ont	 aussi	 développé	 des	
indicateurs	 relatifs	 tels	 que	 la	 proportion	 de	 commerces	 «	sains	»	 par	 rapport	 aux	
commerces	 alimentaires	 totaux	 dans	 un	 secteur	 donné	 ou	 le	Retail	 Food	 Environment	
Index	 (RFEI).	 Le	 RFEI	mesure	 le	 nombre	 de	 restaurants	minute	 et	 de	 dépanneurs	 par	
rapport	au	nombre	de	supermarchés,	d’épiceries	et	de	fruiteries	sur	un	territoire	donné.	
Plus	 son	 score	 est	 élevé,	 plus	 les	 commerces	 «	non	 sains	»	 sont	 proéminents	 sur	 le	










































































































































La	 classification	 des	 commerces	 est	 effectuée	 à	 l’aide	 de	 bases	 de	 données	




en	 deux	 catégories	 selon	 une	 estimation	 de	 leur	 offre	 alimentaire.	 On	 distingue	 les	
commerces	 «	sains	»,	 où	 il	 est	 possible	 de	 se	 procurer	 des	 aliments	 sains,	 et	 les	
commerces	«	non	sains	»	où	cet	accès	est	plus	difficile	dû	à	une	offre	de	moindre	qualité.	
Les	 supermarchés,	 fruiteries,	magasins	 d’alimentation	 «	naturelle	»	 et	marchés	 publics	




Toutefois,	 selon	 les	 bases	 de	 données	 utilisées,	 la	 définition	 des	 types	 de	






L’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	 réfère	 à	 l’offre	 alimentaire	 à	
l’intérieur	des	détaillants,	correspondant	à	ce	à	quoi	les	individus	sont	exposés	lorsqu’ils	
y	font	leurs	achats.	Les	approches	pour	le	mesurer	sont	multiples,	que	ce	soit	par	le	biais	
d’indicateurs	 individuels	 ou	 d’indices	 composites,	 et	 nécessitent	 de	 procéder	 à	 des	
observations	systématiques	dans	les	commerces	étudiés.	Celles-ci	peuvent	être	réalisées	
















































































































































































Les	 aliments	 ciblés	 dans	 le	 développement	 des	 mesures	 correspondent	
généralement	 à	 ceux	 recommandés	 par	 les	 lignes	 directrices	 des	 différents	 pays	 pour	
lesquels	 existe	 un	 certain	 consensus	 sur	 la	 valeur	 nutritive,	 ou	 encore	 à	 des	 aliments	
communément	 consommés	ou	 faisant	partie	de	paniers	 standardisés	 comme	 le	Thrifty	
Food	Plan	 aux	États-Unis	ou	 le	Panier	à	provisions	nutritif	du	Dispensaire	diététique	de	
Montréal	(Carlson	et	al.	2007a;	McKinnon	et	al.	2009;	DDM	2016).	Plusieurs	chercheurs	
ont	 utilisé	 les	 fruits	 et	 légumes	 et	 les	 aliments	 de	 meilleures	 valeurs	 nutritives	 (i.e.	
réduits	en	gras,	en	sodium	ou	en	sucre;	riches	en	fibres)	dans	le	développement	de	leurs	
outils,	mais	peu	ont	considéré	 la	notion	de	transformation	des	aliments.	Considérant	 la	
nature	 changeante	 des	 recommandations	 en	 matière	 d’alimentation,	 une	 certaine	




Tel	 qu’illustré	 dans	 le	 tableau	 II,	 encore	 peu	 d’études	 utilisent	 des	 mesures	
relatives	 de	 l’environnement	 alimentaire,	 bien	 que	 plusieurs	 chercheurs	 en	 soulignent	
l’intérêt.	 Les	 consommateurs	 n’étant	 pas	 exposés	 à	 des	 aliments	 de	 façon	 individuelle,	
l’utilisation	 de	 mesures	 relatives	 permet	 de	 tenir	 compte	 de	 cette	 exposition	
concomitante	 aux	 aliments	 de	 diverses	 catégories	 et	 diverses	 valeurs	 nutritives	












L’offre	 alimentaire	 à	 l’intérieur	 des	 commerces	 se	 décompose	 en	 plusieurs	
indicateurs,	 tel	qu’on	peut	 le	 constater	au	 tableau	 II.	L’utilisation	d’un	seul	d’entre	eux	
néglige	l’influence	potentielle	des	autres	sur	le	choix	des	consommateurs.	Afin	de	dresser	
un	 portrait	 global	 de	 la	 qualité	 de	 l’environnement	 alimentaire	 à	 l’intérieur	 d’un	
commerce,	 quelques	 chercheurs	 ont	 choisi	 d’utiliser	 un	 score	 de	 qualité	 qui	 intègre	
plusieurs	 indicateurs.	 À	 cette	 fin,	 le	 Nutrition	 environment	 measures	 survey	 in	 stores	
(NEMS-S),	 développé	 par	 Karen	 Glanz	 et	 ses	 collaborateurs,	 est	 de	 très	 loin	 l’outil	 de	
mesure	le	plus	utilisé	(Glanz	et	al.	2007,	2016).	Il	permet	de	mesurer	la	disponibilité,	la	
longueur	d’étalage,	 la	variété	et	 le	prix	de	divers	aliments	regroupés	en	10	catégories	:	
lait,	 fruits,	 légumes,	 bœuf	 haché,	 saucisses	 à	 hot-dog,	 repas	 congelés,	 pâtisseries,	
boissons,	pains	et	croustilles.	Le	score	de	qualité	total	se	situe	entre	0	et	50	et	des	points	
sont	 attribués	 selon	 le	 nombre	 de	 variétés	 de	 fruits	 et	 légumes	 et	 la	 disponibilité	
d’alternatives	de	meilleure	valeur	nutritive	dans	les	autres	catégories	d’aliments,	selon	le	
prix	de	 ces	 alternatives	 santé	par	 rapport	 aux	versions	 régulières	 et	 selon	 la	 fraîcheur	
des	 fruits	 et	 légumes	 frais	 (Glanz	 et	 al.	 2007).	 Le	 NEMS-S	 a	 été	 adapté	 à	 différents	
contextes,	dans	plusieurs	pays	et	à	d’autres	types	de	commerces	que	 les	supermarchés	
(Glanz	 et	 al.	 2016).	 D’autres	 outils	 de	mesure	 ont	 également	 été	 créés	 dans	 la	 même	
perspective	(Rimkus	et	al.	2013;	Black	et	al.	2014;	Duran	et	al.	2015),	mais	ne	semblent	




La	 qualité	 métrologique	 d’un	 outil	 réfère	 à	 son	 applicabilité,	 sa	 fidélité,	 inter-
évaluateur	 et	 test-retest,	 ainsi	 qu’à	 sa	 validité,	 concepts	 provenant	 du	 domaine	 de	 la	
psychométrie.	 L’applicabilité	 d’un	 instrument	 de	 mesure	 correspond	 à	 la	 facilité	 avec	
laquelle	un	outil	pourra	être	utilisé	et	aux	ressources	nécessaires	pour	son	application,	
qu’elles	 soient	 de	 nature	 technique,	 temporelle,	 humaine	 ou	 financière.	 La	 fidélité	




validité	 de	 contenu,	 la	 validité	 de	 construit	 et	 la	 validité	 critériée.	 Elles	 réfèrent	
respectivement	 à	 la	 représentativité	 de	 l’outil	 par	 rapport	 au	 construit	 mesuré,	 la	
capacité	d’un	outil	à	se	comparer	à	une	mesure	étalon	et	la	capacité	d’un	outil	à	mesurer	






Une	 récente	 revue	 des	 outils	 de	 mesure	 existants	 démontre	 que,	 sur	 la	
soixantaine	d’instruments	étudiés,	près	de	la	moitié	ont	été	testés	pour	la	fidélité	inter-
évaluateur,	 huit	 ont	 été	 testés	 pour	 la	 fidélité	 test-retest	 et	 seulement	 quatre	 ont	 été	
évalués	 pour	 leur	 validité.	 Les	 notions	 de	 validité	 rapportées	 par	 les	 chercheurs	 à	
l’origine	de	ces	quatre	outils	concernent	la	«	validité	de	construit	»	et	ont	été	déterminées	
grâce	 à	 la	 capacité	 des	 outils	 à	 prédire	 la	 consommation	 alimentaire	 ou	 à	 faire	 une	




L’évaluation	 de	 la	 validité	 critériée	 implique	 l’existence	 d’un	 outil	 considéré	
comme	une	 référence.	 Le	NEMS-S	est	 l’outil	 ayant	 été	 adapté	 et	utilisé	 le	plus	 souvent	










directes	 ou	 indirectes	 au	 fil	 de	 ses	 utilisations	 et	 d’apports	 théoriques	 sur	 le	 concept	
étudié.	Malgré	l’affluence	de	nouvelles	études	sur	l’environnement	alimentaire	depuis	les	







Certains	 chercheurs	 ont	 préféré	 caractériser	 l’environnement	 alimentaire	 à	
travers	les	perceptions	des	individus,	par	le	biais	de	questionnaires	ou	d’entrevues.	Les	
perceptions	 d’accessibilité	 aux	 aliments	 pourraient	 avoir	 un	 effet	 médiateur	 entre	 les	
mesures	objectives	de	l’environnement	alimentaire	et	 les	comportements	des	individus	
(Glanz	 et	 al.	 2005).	 Certaines	 études	 rapportent	 effectivement	 une	 association	 entre	







pas	 réussi	 à	 observer	 de	 façon	 significative	 cet	 effet	 médiateur	 des	 perceptions	
conceptualisé	par	Glanz	et	ses	collègues	(Minaker	et	al.	2013).	Une	limite	importante	des	
études	 impliquant	 des	 mesures	 de	 perception	 réside	 dans	 le	 biais	 de	 même	 source,	








la	 santé	 des	 consommateurs	 (Lovasi	 et	 al.	 2009;	 Giskes	 et	 al.	 2011;	 Gustafson	 et	 al.	
2011a;	Caspi	et	al.	2012b;	Odoms-Young	et	al.	2016).	Ces	environnements	constituent	la	







pont	 entre	 les	 caractéristiques	 de	 l’environnement	 alimentaire	 communautaire	 et	 des	
mesures	 de	 santé	 ou	 de	 comportements	 alimentaires	 (Charreire	 et	 al.	 2010).	 Cette	




L’accessibilité	 physique	 aux	 aliments,	 et	 subséquemment	 l’achat	 et	 la	
consommation	 de	 ceux-ci	 par	 les	 consommateurs,	 est	 tributaire	 de	 l’accessibilité	 aux	





En	 accord	avec	 cette	hypothèse,	 une	enquête	nationale	 effectuée	 aux	États-Unis	
auprès	de	plus	de	800	000	adultes	révélait	qu’en	région	métropolitaine,	la	distance	entre	
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la	 résidence	 et	 le	 supermarché	 le	 plus	 proche	 était	 inversement	 associée	 à	 la	




2004)	 et	 des	 ménages	 à	 faible	 revenu	 (Rose	 et	 Richards	 2004).	 La	 proximité	 des	
supermarchés	 a	 aussi	 été	 positivement	 reliée	 à	 la	 satisfaction	 à	 l’égard	 de	 l’accès	 aux	
fruits	et	légumes	chez	des	individus	de	faible	statut	socioéconomique	(Zenk	et	al.	2009b)	
et	 la	 consommation	 de	 fruits	 a	 été	 associée	 aux	 heures	 d’ouverture	 des	 commerces	
(Thornton	et	al.	2010).	En	milieu	rural,	la	distance	d’un	supermarché	a	été	inversement	
associée	à	la	consommation	de	fruits	et	légumes	chez	des	adultes	(Dean	et	Sharkey	2011)	
et	 à	 la	 consommation	de	 légumes	 chez	des	personnes	 âgées	 (Sharkey	et	 al.	 2010).	Par	
ailleurs,	l’IMC	a	été	inversement	associé	à	la	proximité	d’un	supermarché	(Minaker	et	al.	
2013)	et	du	lieu	principal	d’approvisionnement	(Chaix	et	al.	2012;	Ghosh-Dastidar	et	al.	





au	 poids	 des	 enfants,	 mais	 les	 mécanismes	 sous-jacents	 pourraient	 différer	 de	 ceux	
observés	chez	les	adultes.	Par	exemple,	l’accessibilité	à	un	supermarché	a	été	associée	à	
la	qualité	de	la	diète	(Lamichhane	et	al.	2012),	mais	aussi	à	la	consommation	de	boissons	
sucrées	 (Laska	 et	 al.	 2010b).	 De	même,	 la	 distance	 du	 supermarché	 le	 plus	 près	 de	 la	
résidence	a	été	positivement	associée	au	risque	de	surpoids	(Liu	et	al.	2007)	et	à	 l’IMC	
(Carroll-Scott	et	al.	2013;	Fiechtner	et	al.	2015),	mais	une	étude	menée	sur	des	enfants	
obèses	 a	 plutôt	 observé	 une	 association	 inverse	 (Fiechtner	 et	 al.	 2013).	 Deux	











de	 25%	des	 chances	 de	 suivre	 les	 apports	 recommandés	 en	 légumes	 chez	 des	 adultes	
(Pearce	et	al.	2008)	et	inversement	associée	à	la	préférence	et	la	consommation	de	fruits	
et	 légumes	 chez	des	 jeunes	 garçons	 (Jago	 et	 al.	 2007).	Une	meilleure	 accessibilité	 à	 ce	









et	 al.	 2008;	 Fiechtner	 et	 al.	 2013;	 Gantner	 et	 al.	 2013).	 Il	 importe	 toutefois	 de	 tenir	
compte	 des	 pratiques	 d’approvisionnement	 des	 consommateurs.	 Très	 peu	 d’individus	
s’approvisionnent	 dans	 le	 commerce	 le	 plus	 proche,	 voire	 dans	 leur	 secteur	 de	
recensement	ou	 leur	RTA.	On	a	 estimé	que	de	14	 à	50%	des	 individus	 seulement	 font	
leurs	courses	dans	le	supermarché	le	plus	proche	de	leur	résidence,	une	majorité	d’entre	
eux	 utilisant	 leur	 voiture	 pour	 accéder	 au	 commerce	 de	 leur	 choix	 (Rose	 et	 Richards	
2004;	Moore	et	al.	2008;	Morland	et	Filomena	2008;	Chaix	et	al.	2012;	Lear	et	al.	2013;	
Aggarwal	et	al.	2014;	Dubowitz	et	al.	2015b).	De	plus,	on	a	constaté	que	dans	les	grands	
centres	 urbains,	 plusieurs	 consommateurs	 choisiraient	 de	 s’approvisionner	 auprès	 de	




les	 commerces	 semblent	 influer	 autant	 sinon	 davantage	 sur	 le	 choix	 du	 lieu	





pour	 avoir	 accès	 aux	 aliments.	 Toutefois,	 la	 variabilité	 observée	 entre	 les	 résultats	
obtenus	suggère	l’intervention	d’autres	facteurs	dans	la	relation	entre	l’accessibilité	aux	






2002a;	 Moore	 et	 al.	 2008;	 Gustafson	 et	 al.	 2013b),	 notamment	 à	 une	 plus	 grande	
consommation	de	 fruits	et	 légumes	(Morland	et	al.	2002a;	Zenk	et	al.	2009a;	Powell	et	
Han	2011b)	et	à	un	meilleur	suivi	des	recommandations	concernant	les	apports	en	gras,	
particulièrement	 dans	 la	 population	 afro-américaine	 (Morland	 et	 al.	 2002a).	 Elle	 a	
également	été	inversement	associée	à	l’IMC	et	au	risque	de	surpoids	ou	d’obésité	dans	la	
population	 adulte	 en	 général	 (Morland	 et	 al.	 2006a;	 Lopez	 2007;	 Brown	 et	 al.	 2008;	
Morland	et	Evenson	2009;	Rundle	et	al.	2009;	Zick	et	al.	2009;	Bodor	et	al.	2010;	Cerin	et	













direction	 des	 associations	 semble	 toutefois	 s’inverser.	 Une	 seule	 étude	 a	 rapporté	 une	
plus	grande	consommation	de	fruits	chez	des	adultes	ayant	accès	à	de	petites	épiceries	
autour	 de	 leur	 résidence	 (Bodor	 et	 al.	 2008).	 La	 densité	 d’épiceries	 a	 plutôt	 été	






consommation	 de	 fruits	 et	 légumes	 chez	 les	 enfants	 (Timperio	 et	 al.	 2008)	 et	
positivement	 associée	 à	 une	 hausse	 de	 la	 prévalence	 d’obésité	 et	 de	 surpoids	 chez	 les	
adultes	(Morland	et	al.	2006b;	Morland	et	Evenson	2009;	Bodor	et	al.	2010;	Prince	et	al.	
2012)	et	chez	les	enfants	et	adolescents	(Powell	et	al.	2007b;	Laska	et	al.	2010b;	Leung	et	
al.	 2011),	 particulièrement	 chez	 ceux	 de	 minorités	 ethno-culturelles	 ou	 provenant	 de	
familles	 à	 faible	 revenu	 (Galvez	 et	 al.	 2009;	 Powell	 et	 Chaloupka	 2009).	 De	 plus,	 une	




Il	 importe	également	de	 souligner	 les	nombreuses	études	qui	n’ont	pas	observé	
d’association	 entre	 la	 densité	 de	 différents	 types	 de	 commerces	 à	 proximité	 de	 la	
résidence	 et	 la	 consommation	de	 fruits	 et	 légumes	 (Ball	 et	 al.	 2006a;	 Jago	 et	 al.	 2007;	
Powell	et	al.	2009;	Williams	et	al.	2010;	An	et	Sturm	2012),	la	qualité	de	la	diète	(Laraia	
et	 al.	 2004;	 Murakami	 et	 al.	 2009,	 2010;	 Boone-Heinonen	 et	 al.	 2011),	 l’IMC	 ou	 la	




et	 al.	 2009;	 Shier	 et	 al.	 2012),	 qu’il	 s’agisse	 d’études	 menées	 chez	 les	 enfants,	 les	
adolescents	 ou	 les	 adultes.	 Certaines	 ont	 aussi	 obtenu	 des	 résultats	 contraires	 aux	
attentes	(Ahern	et	al.	2011;	Gantner	et	al.	2013).		
	
Quelques	 hypothèses	 pourraient	 permettre	 d’expliquer	 cette	 disparité	 entre	 les	
résultats	d’une	étude	à	 l’autre.	D’une	part,	 le	niveau	 socioéconomique	des	 individus	 et	
des	 milieux	 et	 l’accès	 à	 un	 moyen	 de	 transport	 adéquat	 pourraient	 agir	 comme	
médiateurs	 de	 la	 relation	 entre	 la	 densité	 de	 commerces	 et	 les	 comportements	
alimentaires.	Le	niveau	socioéconomique	des	quartiers	a	été	à	maintes	reprises	associé	
aux	types	de	commerces	qui	y	sont	situés.	Les	résidents	des	quartiers	les	plus	favorisés	




2007c;	 Franco	 et	 al.	 2008;	 Ball	 et	 al.	 2009;	 Larson	 et	 al.	 2009;	 Bodor	 et	 al.	 2010;	
Thornton	et	al.	2010;	Black	et	al.	2014).	À	Montréal,	par	exemple,	une	étude	a	démontré	
que	les	détaillants	alimentaires	situés	en	secteur	défavorisé	étaient	226%	plus	petits	que	




variable	 pourrait	 également	 contribuer	 à	 expliquer	 ces	 écarts.	 Quelques	 études	 nord-
américaines	 ont	 observé	 une	 association	 positive	 entre	 la	 proéminence	 de	 commerces	
«	non	sains	»,	mesurée	par	le	RFEI,	et	la	prévalence	d’obésité	(Babey	et	al.	2008;	Spence	
et	 al.	 2009;	 Stark	 et	 al.	 2013)	 et	 le	 tour	 de	 taille	 (Minaker	 et	 al.	 2013).	 À	 l’inverse,	 la	
proportion	de	commerces	sains	a	été	positivement	associée	à	la	consommation	de	fruits	




devient	 toutefois	 non	 significative	 sur	 le	 plan	 statistique	 lorsqu’ajustée	 pour	 les	
caractéristiques	du	voisinage.	L’étude	de	Clary	et	ses	collaborateurs	(2015)	souligne	que	
les	mesures	relatives	d’exposition	aux	commerces	alimentaires	ont	été	reliées	de	 façon	
plus	 consistante	 aux	 habitudes	 alimentaires	 que	 les	 mesures	 absolues.	 Les	 auteurs	
suggèrent	 de	 traiter	 la	 diversité	 de	 commerces	 dans	 l’environnement	 des	 individus	
comme	 une	 compétition	 entre	 les	 différents	 choix	 alimentaires	 qui	 s’offrent	 à	 eux.	
L’utilisation	 de	mesures	 décrivant	 l’accessibilité	 à	 un	 seul	 type	 de	 commerce	 fait	 fi	 de	










2007;	 Bodor	 et	 al.	 2008;	 Franco	 et	 al.	 2008;	 Farley	 et	 al.	 2009;	 Miller	 et	 al.	 2012;	




(Winson	 2004;	 Kerr	 et	 al.	 2012;	 Thornton	 et	 al.	 2012).	 Près	 de	 80%	 des	 comptoirs-
caisses	seraient	occupés	par	des	boissons	gazeuses,	des	chocolats	et	confiseries	(Winson	





De	 plus,	 si	 le	 fait	 de	 s’approvisionner	 dans	 un	 supermarché	 a	 été	 associé	 à	 la	
qualité	 de	 la	 diète	 et	 à	 la	 consommation	 de	 fruits	 et	 légumes	 (Rose	 et	 Richards	 2004;	
Zenk	et	al.	2005a;	Inagami	et	al.	2006),	tous	les	supermarchés	ne	sont	pas	égaux.	Ceux-ci	
diversifient	 leur	offre	de	produits	en	fonction	de	 leur	emplacement	géographique	et	de	
leur	 clientèle.	 Les	 supermarchés	 à	 escomptes	 offrent	 généralement	moins	 de	 produits	
frais	 et	 plus	 de	produits	 secs	 ou	 en	 conserve	 (Hawkes	2008)	 et	mettent	 davantage	 en	
valeur	 les	 confiseries	 (Piacentini	 et	 al.	 2000).	 Les	 individus	 s’approvisionnant	 dans	 ce	




L’intérêt	 pour	 l’étude	 de	 l’environnement	 alimentaire	 communautaire	 se	
développe	 de	 façon	 exponentielle	 depuis	 les	 dernières	 années.	 Le	 bagage	 d’études	
publiées	 sur	 le	 sujet	 semble	 démontrer	 une	 tendance	 favorable	 aux	 hypothèses	 du	
Modèle	des	environnements	alimentaires	communautaires	 (Glanz	et	al.	2005)	en	ce	qui	a	
trait	 à	 la	 relation	 entre	 l’accessibilité	 aux	 commerces,	 les	 habitudes	 alimentaires	 et	
certains	 indicateurs	 de	 santé.	 Toutefois,	 la	 variété	 des	 mesures	 utilisées	 et	
l’hétérogénéité	 des	 milieux	 dans	 lesquels	 ces	 études	 sont	 réalisées	 limitent	 notre	
capacité	à	en	tirer	des	conclusions	claires.	Par	ailleurs,	si	 l’accessibilité	aux	commerces	
représente	 une	 condition	 minimale	 pour	 accéder	 aux	 aliments,	 elle	 ne	 donne	 aucune	
indication	quant	à	leur	réelle	disponibilité,	leur	variété,	leur	prix,	leur	qualité	et	leur	mise	
en	valeur.	Ces	indicateurs	pourraient	permettre	de	mieux	comprendre	comment	l’accès	










le	 but	 de	 comprendre	 comment	maximiser	 les	 profits.	 Ces	 études	 ont	 su	démontrer	 le	
potentiel	 majeur	 de	 stratégies	 telles	 que	 l’augmentation	 de	 la	 surface	 d’étalage,	 le	
positionnement	 et	 la	 réduction	 du	 prix	 des	 aliments	 pour	 orienter	 le	 choix	 des	
consommateurs	 et	 augmenter	 les	 ventes	 (Frank	 et	 Massy	 1970;	 Curhan	 1972,	 1974;	





de	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	 ont	 été	 publiées,	 illustrant	 l’intérêt	
grandissant	 pour	 ce	 sujet	 de	 recherche	 (Gustafson	 et	 al.	 2011a).	 Nombre	 d’entre	 elles	
suggèrent	l’existence	d’une	association	significative	entre	divers	indicateurs	de	la	qualité	
de	 l’environnement	 alimentaire	 dans	 les	 commerces	 et	 la	 consommation	 de	 fruits	 et	




La	 disponibilité	 des	 aliments	 dans	 l’environnement	 alimentaire	 des	
consommateurs	 constitue	 une	 condition	 essentielle	 pour	 que	 ceux-ci	 puissent	 en	 faire	
l’acquisition.	Il	est	suggéré	que	la	variance	dans	la	disponibilité	d’aliments	d’un	milieu	ou	
d’un	 commerce	 à	 l’autre	 explique	 en	 partie	 la	 variance	 de	 leur	 consommation	 par	 les	
individus.	La	disponibilité	de	 fruits	et	 légumes	dans	 les	commerces	a	effectivement	été	
associée	à	une	plus	grande	consommation	chez	les	adultes	en	milieu	urbain	(Thornton	et	
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Quelques	 études	 ont	 rapporté	 des	 observations	 contraires	 aux	 attentes,	 mais	
comportaient	quelques	failles	méthodologiques.	À	Baltimore,	 la	disponibilité	d’aliments	
sains	a	été	inversement	associée	à	la	qualité	de	la	diète	chez	les	adultes	(Casagrande	et	al.	
2011)	 et	 positivement	 associée	 à	 l’IMC	 des	 résidents	 de	 secteurs	 à	 prédominance	
caucasienne	(Casagrande	et	al.	2011).	Toutefois,	83%	des	participants	résidant	dans	un	
secteur	 avec	une	 faible	disponibilité	d’aliments	 sains	 ont	 rapporté	utiliser	 leur	 voiture	
pour	faire	 les	courses,	contrairement	à	55%	des	résidents	de	secteurs	avec	une	grande	
disponibilité	 (Casagrande	 et	 al.	 2011).	 Dans	 un	milieu	 rural	 de	 l’état	 de	 New	 York,	 la	
disponibilité	d’aliments	sains	a	aussi	été	associée	au	risque	de	surpoids	et	d’obésité	chez	
des	 femmes	enceintes	(Gantner	et	al.	2013),	mais	 les	auteurs	de	 l’étude	soulignent	que	
l’évaluation	 de	 l’offre	 d’aliments	 sains	 n’a	 pas	 tenu	 compte	 de	 l’offre	 concomitante	
d’aliments	de	haute	densité	énergétique,	pourtant	systématiquement	plus	élevée.		
	
Reprenant	 le	 concept	 d’élasticité	 de	 la	 surface	 d’étalage	 étudiée	 par	 Curhan	
(Curhan	 1972,	 1974),	 plusieurs	 chercheurs	 ont	 suggéré	 que	 la	 variété	 d’aliments	 et	 la	
surface	 d’étalage	 qu’ils	 occupent	 dans	 les	 commerces	 influencent	 davantage	 les	
comportements	 que	 leur	 simple	 disponibilité.	 Des	 associations	 ont	 effectivement	 été	
observées	entre	 la	surface	d’étalage,	 la	variété	et	 la	consommation	de	fruits	et	 légumes	
frais	(Caldwell	et	al.	2009;	Martin	et	al.	2012),	entre	la	longueur	d’étalage,	la	variété	et	la	
consommation	 de	 légumes	 (Bodor	 et	 al.	 2008),	 entre	 la	 surface	 d’étalage	 de	 lait	
partiellement	écrémé,	de	viande	rouge	et	de	pain	de	blé	entier	et	 la	qualité	de	 la	diète	
(Cheadle	 et	 al.	 1991)	 et	 entre	 la	 surface	 d’étalage	 et	 la	 consommation	 de	 lait	
partiellement	 écrémé,	par	opposition	au	 lait	 entier	 (Fisher	 et	 Strogatz	1999).	De	 telles	
associations	ont	aussi	été	observées	avec	des	produits	de	haute	densité	énergétique.	Une	
plus	 grande	 surface	 d’étalage	 de	 croustilles	 et	 pop	 corn,	 de	 biscuits	 et	 pâtisseries,	 de	
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bonbons	 et	 de	 boissons	 gazeuses	 a	 été	 positivement	 associée	 au	 poids	 et	 à	 l’IMC	 de	
résidents	du	Sud-Est	de	la	Louisiane	(Rose	et	al.	2009).	La	disponibilité	relative	de	fruits	
et	 légumes	 par	 rapport	 aux	 aliments	 de	 haute	 densité	 énergétique	 a	 toutefois	 été	





bien	 que	 quelques	 études	 n’aient	 pas	 observé	 de	 relation	 entre	 la	 disponibilité	 et	 la	
consommation	de	fruits	et	légumes	(Edmonds	et	al.	2001;	Zenk	et	al.	2009a;	Gustafson	et	
al.	2011b;	Thornton	et	al.	2011)	ou	la	qualité	globale	de	la	diète,	l’IMC	et	le	tour	de	taille	
(Minaker	 et	 al.	 2013).	 Les	mesures	 de	 disponibilité,	 de	 variété	 ou	 de	 surface	 d’étalage	




chercheurs	 en	 ont	 tenu	 compte.	 Ces	 lacunes	méthodologiques	 limitent	 la	 capacité	 des	
chercheurs	de	détecter	des	associations	entre	la	disponibilité	d’aliments	et	les	habitudes	
alimentaires	des	consommateurs.	Par	ailleurs,	malgré	la	disponibilité	des	aliments,	tous	
les	 individus	 n’ont	 pas	 les	 mêmes	 ressources	 pour	 se	 les	 procurer.	 Le	 statut	
socioéconomique	 et	 diverses	 autres	 caractéristiques	 individuelles,	 telles	 que	 la	
possession	d’une	voiture	ou	les	connaissances	nutritionnelles,	influencent	certainement	














Aux	 États-Unis,	 plusieurs	 chercheurs	 ont	 utilisé	 les	 données	 de	 l’American	
Chamber	 of	 Commerce	 Researchers	 Association	 (ACCRA)	 afin	 d’observer	 les	 relations	
entre	le	prix	des	aliments,	la	qualité	de	la	diète	et	des	indicateurs	de	santé	chez	diverses	
populations.	 Différents	 indices	 découlent	 des	 données	 de	 l’ACCRA,	 dont	 le	 Fruit	 and	
Vegetable	 Price	 Index	 (FVPI),	 calculé	 annuellement	 dans	 plus	 de	 300	 villes	 ou	 régions	
métropolitaines	 américaines.	 Des	 analyses	 de	 régression	 multivariée	 intégrant	 des	
données	 sociodémographiques	provenant	d’enquêtes	nationales	 ont	permis	d’observer	
une	 association	 inverse	 entre	 le	prix	 et	 la	 consommation	de	 fruits	 et	 légumes	 chez	 les	
enfants	(Powell	et	al.	2007a)	et	les	jeunes	adultes	(Powell	et	al.	2009),	mais	pas	chez	les	
adultes	 (Beydoun	 et	 al.	 2008).	 Chez	 les	 enfants	 et	 adolescents,	 le	 FVPI	 a	 aussi	 été	
inversement	associé	à	 la	consommation	de	fibres	(Beydoun	et	al.	2008,	2011).	De	plus,	
les	données	provenant	de	l’ACCRA	ont	permis	d’observer	une	association	inverse	entre	le	








Powell	 et	Bao	2009;	Powell	 et	 Chaloupka	2009),	 avec	un	 effet	 plus	 important	 chez	 les	




2008).	 Deux	 études	 longitudinales	 ont	 aussi	 rapporté	 une	 relation	 robuste	 et	 positive	
entre	le	FVPI	et	l’augmentation	de	l’IMC	des	enfants	de	la	maternelle	à	la	5e	année	(Sturm	








plutôt	 observé	 des	 associations	 contraires	 aux	 hypothèses,	 telles	 qu’une	 association	
positive	entre	le	FVPI	et	la	qualité	de	la	diète	chez	les	adultes	(Beydoun	et	al.	2008).	Dans	










al.	2009a)	ou	à	Brisbane,	 en	Australie	 (Giskes	et	 al.	2007).	Le	prix	moyen	des	 fruits	et	
légumes	a	été	associé	à	leur	consommation	chez	les	femmes	(Thornton	et	al.	2010)	et	à	
une	 plus	 grande	 hausse	 de	 leur	 consommation	 par	 des	 participants	 à	 une	 étude	
d’intervention	nutritionnelle	(Caldwell	et	al.	2009).	Le	prix	quotidien	de	la	diète	a	aussi	
été	positivement	associé	à	la	consommation	de	fruits	et	légumes	(Aggarwal	et	al.	2014)	






respectivement	 23%	 et	 62%	moins	 de	 risque	 d’être	 obèses	 (Drewnowski	 et	 al.	 2012).	





Face	 à	 ces	 résultats	 hétérogènes,	 certains	 auteurs	 avancent	 l’hypothèse	 selon	
laquelle	l’association	positive	entre	le	prix	et	la	qualité	de	la	diète	serait	le	reflet	du	coût	
plus	élevé	des	aliments	sains	dans	certains	contextes	et	commerces	(Powell	et	al.	2007c;	
Cannuscio	 et	 al.	 2013;	 Duran	 et	 al.	 2013).	 Le	 coût	 total	 de	 la	 diète	 des	 individus	 qui	
choisissent	des	aliments	sains	malgré	leur	prix	plus	élevé	est	inévitablement	supérieur,	
mais	 ce	 coût	 reflèterait	 une	 diète	 de	meilleure	 qualité.	 À	 cet	 égard,	 le	 coût	 de	 la	 diète	

















prix	 uniforme.	 Reid	 et	 ses	 collègues	 observaient	 par	 exemple	 que	 le	 prix	 d’un	 panier	
nutritif	coûtait	7%	moins	cher	dans	le	quartier	le	plus	défavorisé	de	Glasgow	que	dans	le	
quartier	 le	plus	aisé.	 Il	 y	 a	 toutefois	 fort	 à	parier	que	 la	différence	de	 revenu	entre	 les	
deux	quartiers	représente	beaucoup	plus	que	7%	(Reid	et	al.	1997).	De	plus,	il	semblerait	
que	la	sensibilité	au	prix	des	fruits	et	 légumes	soit	fortement	modulée	par	le	niveau	de	
revenu	 et	 d’éducation	des	 individus	 (Powell	 et	 al.	 2009).	À	 la	 lumière	de	 la	 littérature	
actuelle,	il	apparaît	très	probable	que	le	prix	des	aliments	ait	une	incidence	majeure	sur	




L’étude	 du	 comportement	 des	 consommateurs	 en	 épicerie	 suggère	 que	 la	





dans	 le	 commerce,	 ont	 joué	 un	 rôle	 plus	 important	 dans	 le	 processus	 décisionnel	 des	
consommateurs	que	 les	 facteurs	d’ordre	 individuel	au	moment	de	 l’achat.	Près	de	60%	
des	achats	effectués	en	supermarché	étaient	non	planifiés	et,	sans	surprise,	le	nombre	de	
décisions	 d’achat	 prises	 dans	 le	 commerce	 était	 plus	 élevé	 pour	 les	 produits	 situés	 en	










Celles	qui	 l’ont	 fait	 semblent	pourtant	 confirmer	 les	patrons	décisionnels	observés	par	
Inman	 (Inman	 et	 al.	 2004).	 Par	 exemple,	 Kerr	 et	 ses	 collègues	 ont	 observé	 que	 la	
disposition	 d’aliments	 de	 haute	 densité	 énergétique	 dans	 des	 emplacements	





aussi	 mis	 en	 évidence	 l’effet	 de	 la	 mise	 en	 valeur	 des	 produits	 sur	 les	 ventes.	
L’augmentation	 de	 l’offre	 de	 produits	 de	meilleure	 valeur	 nutritive,	 leur	 signalisation,	
l’augmentation	 du	 nombre	 de	 façades,	 le	 positionnement	 des	 produits	 au	 niveau	 des	
yeux	et	des	bras	ou	à	des	emplacements	secondaires	en	bouts	d’allées	ou	sur	des	 îlots,	





et	 a	 eu	 pour	 effet	 d’en	 augmenter	 significativement	 les	 ventes,	 en	 encourageant	 les	
achats	impulsifs	(Peck	et	Childers	2006).	Les	auteurs	de	cette	étude	ont	suggéré	que	les	
éléments	provoquant	des	 réactions	 affectives	 et	 sensorielles	 seraient	 plus	 susceptibles	
d’influencer	les	décisions	d’achat	que	des	éléments	nécessitant	un	processus	réflexif.	Les	











des	 produits,	 la	 surface	 d’étalage	 et	 les	 promotions,	 telles	 que	 des	 réductions	
temporaires	 de	 prix,	 sont	 étudiées	 soigneusement	 de	 façon	 à	 optimiser	 les	 ventes	 de	
chaque	catégorie	de	produit	et	à	maximiser	 les	ventes	 totales	 (Curhan	1972;	Chevalier	
1975;	Hawkes	2008;	Andreyeva	et	al.	2011).	La	disposition	d’aliments	de	haute	densité	
énergétique	dans	des	emplacements	stratégiques	repose	sur	 le	calcul	du	ratio	de	profit	
par	 rapport	 à	 l’espace	 occupé	 par	 les	 produits	 (Piacentini	 et	 al.	 2000).	 Ces	 produits	
faisant	 souvent	 l’objet	 d’achats	 impulsifs,	 étant	 hautement	 profitables	 et	 occupant	 peu	
d’espace,	les	commerçants	ont	tout	intérêt	à	les	disposer	en	bout	d’allée,	près	des	caisses	




Les	 sections	 précédentes	 mettent	 en	 évidence	 l’intérêt	 d’utiliser	 plusieurs	
indicateurs	pour	étudier	la	relation	entre	l’environnement	alimentaire	de	consommation,	
les	comportements	alimentaires	et	 la	santé.	Pourtant,	assez	peu	d’études	ont	utilisé	un	




Le	 score	 NEMS-S	 dans	 le	 supermarché	 principal	 d’approvisionnement	 a	 été	
inversement	 associé	 au	 risque	 de	 consommer	 des	 boissons	 sucrées	 (Gustafson	 et	 al.	
2013a)	 et	 positivement	 associé	 à	 la	 consommation	 de	 légumes	 et	 à	 la	 variété	 dans	
l’alimentation	 (Gustafson	 et	 al.	 2013b).	 Une	 étude	 en	 milieu	 rural	 n’a	 pas	 observé	






préadolescents	 (Le	 et	 al.	 2016)	 et	 chez	 les	 adultes	 (Cerin	 et	 al.	 2011).	Au	Paraguay,	 la	





la	 littérature	 scientifique	 sur	 le	 sujet	 semble	 jusqu’à	 présent	 favorable	 au	Modèle	 des	
environnements	 alimentaires	 communautaires	 (Glanz	 et	 al.	 2005).	 Bien	 que	 la	majorité	
des	études	soient	de	nature	transversale	et	que	des	divergences	importantes	persistent	
quant	 au	 contexte	 ou	 aux	 méthodes	 de	 mesure	 utilisées	 (McKinnon	 et	 al.	 2009;	 Ni	
Mhurchu	 et	 al.	 2013;	 Glanz	 et	 al.	 2016),	 les	 diverses	 composantes	 de	 l’environnement	
alimentaire	 étudiées	 semblent	 jouer	 un	 rôle	 dans	 le	 façonnement	 des	 habitudes	
alimentaires	 et	 de	 la	 santé	 des	 individus.	 L’accessibilité	 et	 l’exposition	 aux	 différents	
commerces	 alimentaires,	mais	 surtout	 la	 disponibilité,	 la	 qualité,	 le	 prix	 et	 la	mise	 en	
valeur	 des	 aliments	 que	 l’on	 y	 retrouve	 contribuent	 à	 déterminer	 leurs	 pratiques	
d’approvisionnement	et	subséquemment	leur	alimentation	et	leur	santé.		
	
Certains	 pourraient	 être	 tentés	 de	 soulever	 que	 l’offre	 alimentaire	 dans	 les	
commerces	 répond	simplement	aux	demandes	des	 consommateurs	et	que	 ceux-ci	 sont	
peu	ou	pas	 intéressés	par	 les	 aliments	 sains.	Un	 sondage	mené	en	2015	par	 le	 groupe	
CROP	 pour	 le	 compte	 du	 Programme	Melior	 indique	 pourtant	 que	 plus	 du	 tiers	 de	 la	
population	 québécoise	 avait	 l’intention	 d’améliorer	 la	 qualité	 de	 son	 alimentation	 au	
cours	de	 l’année	à	venir	et	que	près	de	90%	des	 répondants	affirmaient	manger	 santé	
souvent	 ou	 tout	 le	 temps	 (Actualité	 Santé	 2016).	 De	 plus,	 si	 la	 relation	 entre	








femmes,	 enfants	 et	 nourrissons	 (WIC)	 aux	 États-Unis	 (USDA	 2017),	 les	 commerçants	
ayant	 l’attestation	 du	 programme	 ont	 dû	 procéder	 à	 des	modifications	 dans	 leur	 offre	
alimentaire.	 Ils	 ont	 entre	 autres	dû	 intégrer	des	 fruits	 et	 légumes	 frais,	 du	pain	de	blé	
entier	et	du	lait	partiellement	écrémé	à	leur	offre	habituelle.	Alors	que	les	bénéficiaires	
du	 programme	 WIC	 ont	 initialement	 semblé	 résister	 à	 cette	 nouvelle	 offre,	 les	
commerçants	 ont	 rapporté	 avoir	 observé	 des	 modifications	 positives	 dans	 les	 choix	
alimentaires	de	leurs	clients.	Ils	ont	également	constaté	une	hausse	des	achats	de	fruits	
et	 légumes	 frais	 et	 surtout,	 une	 augmentation	 de	 l’achalandage	 dans	 leur	 commerce	
(Gittelsohn	2012).	Les	quelques	études	d’intervention	ayant	modifié	l’offre	et	la	mise	en	
valeur	 des	 produits	 sains	 à	 l’intérieur	 de	 supermarchés	 témoignent	 aussi	 de	 cette	
modification	 de	 la	 demande	 suivant	 une	 amélioration	 de	 l’environnement	 alimentaire	
dans	le	commerce	(Mhurchu	et	al.	2010;	Foster	et	al.	2014).	
	
On	 observe	 inévitablement	 une	 certaine	 hétérogénéité	 dans	 la	 réponse	
individuelle	 à	 l’environnement	 alimentaire	 (Odoms-Young	 et	 al.	 2016).	 Aux	 États-Unis	
principalement,	 les	 communautés	noires	ou	de	minorités	 ethniques	et	 les	 individus	de	
faible	 statut	 socioéconomique	 ou	 résidant	 dans	 des	 secteurs	 de	 faible	 niveau	
socioéconomique	 semblent	 davantage	 affectés	 par	 la	 qualité	 de	 leur	 environnement	





meilleur	 contrôle	 sur	 le	 choix	 de	 leur	 lieu	 principal	 d’approvisionnement	 et	






à	 leurs	 pratiques	 alimentaires	 que	 la	 simple	 présence	 de	 commerces	 dans	 leur	
environnement	 (Martin	 et	 al.	 2012;	 Cannuscio	 et	 al.	 2013;	 Aggarwal	 et	 al.	 2014).	 Ces	
derniers	éléments	soulignent	que	les	individus	ayant	la	capacité	financière	ou	physique	
de	 choisir	 leur	 lieu	 d’approvisionnement	 ne	 font	 pas	 que	 subir	 leur	 environnement	
alimentaire,	mais	 sélectionnent,	de	 façon	réfléchie	ou	non,	 le	 commerce	dans	 lequel	 ils	
s’approvisionneront.	Malgré	cette	sélection	délibérée	du	lieu	d’approvisionnement,	l’acte	








Les	 changements	 structurels	 observés	 dans	 l’alimentation	 des	 Québécois	
s’inscrivent	dans	une	 tendance	mondiale	 (Swinburn	et	 al.	 2011;	Monteiro	 et	 al.	 2013),	
mais	 il	 importe	 de	 définir	 les	 enjeux	 spécifiques	 auxquels	 la	 province	 fait	 face.	 On	
observe	des	modifications	majeures	du	type	d’aliments	consommés	et	de	 la	répartition	
des	 calories	 ingérées	 selon	 les	 groupes	 alimentaires.	 Les	 produits	 ultra-transformés	
occupent	 une	 part	 grandissante	 de	 notre	 assiette	 (Moubarac	 et	 al.	 2014;	Moubarac	 et	
Batal	 2016),	 tandis	 que	 des	 aliments	 frais	 comme	 les	 fruits	 et	 légumes	 sont	 toujours	
insuffisamment	 consommés	 par	 les	 Québécois	 (Blanchet	 et	 al.	 2009).	 Deux	 angles	
d’analyse	 nous	 permettent	 de	 bien	 comprendre	 l’étendue	 des	 enjeux	 nutritionnels	 et	
alimentaires	 au	 Québec,	 soit	 la	 comparaison	 avec	les	 recommandations	 du	 Guide	


















plutôt	 5	 à	 10	 par	 jour.	 Les	 données	 de	 l’ESCC	 2.2	 indiquaient	 qu’en	 2004,	 les	 apports	
moyens	 de	 légumes	 et	 de	 fruits	 des	 adultes	 canadiens	 correspondaient	 tout	 juste	 au	
nombre	 minimal	 de	 portions	 recommandées	 et	 que	 39%	 des	 adultes	 québécois	
n’atteignaient	pas	ce	minimum	(Blanchet	et	al.	2009).	Par	ailleurs,	ces	données	incluaient	
les	fruits	et	légumes	frais	et	transformés,	44%	des	apports	de	fruits	étant	sous	forme	de	
jus	 et	 9%	 des	 apports	 de	 légumes	 sous	 forme	 de	 pommes	 de	 terre	 frites.	 Le	 contenu	
important	 en	 gras	 et	 en	 sel	 des	 pommes	 de	 terre	 frites	 rend	 discutable	 leur	
catégorisation	parmi	les	légumes,	tout	comme	l’absence	de	fibres	et	le	contenu	élevé	en	
sucres	libres	des	jus	de	fruits	amène	plusieurs	experts	à	repenser	leur	inclusion	dans	la	
catégorie	 des	 légumes	 et	 fruits	 (WHO	 2015).	 En	 retirant	 ces	 aliments	 transformés,	 la	












Parmi	 les	 autres	 groupes	 alimentaires,	 le	 groupe	 des	 produits	 laitiers	 est	 celui	
pour	lequel	les	recommandations	étaient	le	moins	bien	suivies	selon	l’ESCC2.2.	En	effet,	
65,6%	 de	 la	 population	 ne	 consommait	 pas	 le	 nombre	 minimal	 de	 portions	
recommandées	dans	le	GAC,	autant	dans	sa	version	1992	que	2007	(Blanchet	et	al.	2009).	
Les	apports	en	calcium	et	vitamine	D,	principalement	retrouvés	dans	les	produits	laitiers,	




En	 ce	qui	 concerne	 les	produits	 céréaliers,	 près	des	deux	 tiers	de	 la	 population	
suivaient	les	recommandations	du	GAC	de	1992,	avec	une	consommation	médiane	de	5,7	
portions	 (Blanchet	 et	 al.	 2009).	 Le	 nombre	minimal	 de	 portions	 recommandées	 étant	
passé	de	cinq	à	six	par	jour	dans	le	GAC	de	2007,	on	peut	supposer	qu’une	majorité	de	la	
population	 répondrait	 toujours	 aux	nouvelles	 recommandations.	Toutefois,	 on	observe	
que	 le	pain	blanc	et	 les	biscuits	et	gâteaux	représentaient	respectivement	20%	et	14%	
des	 produits	 céréaliers	 consommés	 (Blanchet	 et	 al.	 2009).	 Cette	 place	 importante	
qu’occupent	 les	 grains	 raffinés	 dans	 l’alimentation	 des	 Québécois	 se	 reflète	 dans	 les	
apports	 en	 fibres,	 qui	 sont	 inférieurs	 à	 l’apport	 suffisant	 pour	 l’ensemble	 des	 groupes	
étudiés,	l’apport	médian	correspondant	environ	à	la	moitié	des	apports	recommandés.		
	










veille	de	 l’ESCC	2.2,	 les	sucres,	 confiseries	et	desserts	avaient	été	consommés	par	70%	
des	 adultes	 québécois,	 les	 boissons	 gazeuses	 par	 38%	 et	 les	 grignotines	 par	 17%	
(Blanchet	 et	 al.	 2009).	 Cette	 catégorie	 d’aliments	 occupait	 une	 part	 importante	 de	
l’assiette	 des	 Québécois,	 représentant	 24%	 des	 calories,	 23%	 des	 glucides,	 29%	 des	
lipides	et	30%	du	sodium	de	la	diète	moyenne.	La	consommation	de	ces	aliments	avait	










extraites	 ou	 dérivées	 des	 aliments.	 L’objectif	 de	 telles	 formulations	 est	 d’en	 faire	 des	




Une	 récente	 étude	 a	 démontré	 l’impact	 négatif	 de	 la	 consommation	 d’aliments	
ultra-transformés	 sur	 la	 qualité	 nutritionnelle	 de	 la	 diète.	 Au	Québec,	 la	 fraction	 de	 la	
diète	 composée	 d’aliments	 ultra-transformés	 est	 2,5	 fois	 plus	 dense	 en	 énergie	 que	 la	
fraction	 composée	 de	 tous	 les	 autres	 groupes	 d’aliments,	 en	 plus	 de	 contenir	
significativement	 plus	 de	 glucides,	 de	 sucres	 libres	 et	 de	 sodium	 et	 significativement	







1984	et	 à	43%	en	2001	 (Moubarac	 et	Batal	 2016).	 La	 consommation	d’aliments	ultra-
transformés	 atteint	 des	 niveaux	 similaires	 au	 Canada,	 représentant	 48%	 des	 calories	
ingérées	(Moubarac	et	Batal	2016)	et	plaçant	le	pays	au	deuxième	rang	des	plus	grands	
consommateurs	 de	 produits	 ultra-transformés	 au	 monde	 (PAHO	 2015).	 En	 plus	 des	







caractéristiques	 socioéconomiques.	 Le	 niveau	 de	 scolarité	 a	 été	 associé	 à	 la	
consommation	 de	 fruits	 et	 légumes	 (Blanchet	 et	 al.	 2009)	 et	 on	 a	 observé	 que	 les	
individus	les	plus	scolarisés	étaient	les	moins	grands	consommateurs	de	produits	ultra-
transformés	 (Moubarac	 et	 Batal	 2016).	 On	 a	 aussi	 constaté	 que	 les	 personnes	 de	 plus	
faible	revenu	consommaient	significativement	moins	de	fruits	et	légumes	que	ceux	dont	
le	revenu	est	le	plus	élevé	(Blanchet	et	al.	2009),	mais	le	niveau	de	revenu	n’a	pas	semblé	
associé	 à	 la	 consommation	 de	 produits	 ultra-transformés.	 Toutefois,	 les	 données	 de	
l’ESCC	 ont	 aussi	 démontré	 que,	 peu	 importe	 le	 niveau	 de	 scolarité	 ou	 de	 revenu,	 la	
consommation	moyenne	de	fruits	et	légumes	ne	dépassait	pas	6,4	portions	par	jour,	soit	














comportements	 alimentaires,	 les	 connaissances	 sur	 l’environnement	 alimentaire	 de	
consommation	au	Québec	sont	encore	parcellaires	(Minaker	et	al.	2016).	Des	mesures	de	
disponibilité,	 de	 longueur	 d’étalage	 et	 de	 variété	 ont	 été	 colligées	 à	 l’intérieur	 de	
commerces	de	l’île	de	Montréal	et	de	la	région	de	Québec	(Bertrand	et	al.	2006;	Pouliot	
2008;	 Blanchard	 2012;	 Bertrand	 et	 al.	 2013)	 et	 le	 Dispensaire	 diététique	 de	Montréal	
calcule	trois	fois	par	année	le	prix	du	Panier	à	provisions	nutritif	à	Montréal	(DDM	2016).	
Toutefois,	 aucune	 évaluation	 exhaustive	 de	 l’environnement	 alimentaire	 de	
consommation,	incluant	à	la	fois	des	mesures	de	disponibilité,	de	variété,	de	qualité,	de	
prix	 et	 de	mise	 en	 valeur	 des	 aliments,	 n’a	 été	 réalisée.	 Ce	manque	 de	 connaissances	
limite	 notre	 capacité	 à	 surveiller	 l’évolution	 des	 environnements	 alimentaires	 dans	 le	
temps,	à	classifier	les	villes	et	les	quartiers	selon	leur	niveau	d’accès	aux	aliments	sains	et	
à	 sélectionner	 de	 façon	 appropriée	 les	 programmes	 et	 politiques	 publiques	 visant	 à	
améliorer	 cet	 accès	 selon	 les	 besoins	 propres	 à	 chaque	 secteur	 (Slater	 et	 al.	 2009;	 Ni	
Mhurchu	et	al.	2013).		
	
Par	 ailleurs,	 peu	 d’instruments	 de	 mesure	 ont	 été	 validés	 et	 aucun	 ne	 l’a	 été	
spécifiquement	 pour	 le	 contexte	 québécois	 (Plamondon	 et	 Paquette	 2016).	 De	 plus,	
aucun	d’entre	eux	ne	considère	 l’ensemble	des	 facettes	de	 l’environnement	alimentaire	
de	 consommation.	 Aucune	 norme	 d’excellence	 n’a	 d’ailleurs	 été	 établie	 de	 façon	
consensuelle	pour	mesurer	l’offre	alimentaire	dans	les	détaillants,	ni	pour	déterminer	les	
aliments	 à	 inclure	 dans	 cette	 mesure	 (Plamondon	 et	 Paquette	 2016).	 Le	 NEMS-S	 a	
démontré	à	plusieurs	reprises	sa	capacité	à	prédire	des	comportements	alimentaires	ou	
à	établir	une	discrimination	entre	 les	 types	de	commerces	et	 les	quartiers	 (Glanz	et	al.	
2007)	et	il	pourrait	être	considéré	comme	un	instrument	de	référence	dans	les	contextes	
où	 il	 a	 été	 validé	 (Glanz	 et	 al.	 2016).	 Son	 contenu,	 visant	 principalement	 à	 refléter	 les	
recommandations	 et	 les	 pratiques	 alimentaires	 aux	 États-Unis,	 semble	 toutefois	 peu	
	 54	
approprié	 dans	 le	 contexte	 québécois.	 D’une	 part,	 la	mesure	 de	 la	 variété	 de	 fruits	 et	
légumes,	réalisée	à	partir	d’une	courte	liste	de	10	fruits	et	10	légumes,	visait	à	établir	une	
distinction	 entre	 les	 épiceries	 et	 les	 dépanneurs,	 mais	 ne	 permet	 pas	 de	 faire	 une	
discrimination	 entre	 les	 épiceries	 et	 les	 supermarchés,	 ni	 entre	 les	 différents	
supermarchés	(Blanchard	2012).	D’autre	part,	 la	notion	de	mise	en	valeur	des	aliments	
n’y	 est	 pas	 abordée,	 malgré	 son	 importance	 dans	 le	 processus	 décisionnel	 des	
consommateurs	 en	 épicerie	 (Inman	 et	 al.	 2004).	 Finalement,	 les	 aliments	 à	 l’étude	 ne	
permettent	pas	de	répondre	aux	enjeux	actuels	en	matière	d’alimentation	au	Québec.	Sur	
11	 groupes	 d’aliments	 étudiés,	 plus	 de	 la	 moitié	 correspondent	 à	 des	 aliments	





et	 met	 de	 côté	 leur	 niveau	 de	 transformation	 et	 le	 contexte	 dans	 lequel	 ils	 sont	
consommés.		
	
Deux	 versions	 adaptées	 du	 NEMS-S	 ont	 été	 développées	 au	 Brésil	 et	 celles-ci	
intègrent	 la	notion	de	 transformation	alimentaire	dans	 leur	catégorisation	d’aliments	à	
l’étude	(Martins	et	al.	2013;	Duran	et	al.	2015).	Bien	que	répondant	à	l’une	des	critiques	





valider	 un	 outil	 d’évaluation	 de	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	
adapté	aux	enjeux	alimentaires	du	Québec.	Développé	spécifiquement	pour	 l’étude	des	
supermarchés,	le	MEAC-S	:	




L’objectif	 secondaire	 de	 ce	 projet	 est	 de	 caractériser	 l’environnement	
alimentaire	de	consommation	dans	les	supermarchés	de	quatre	quartiers	de	Montréal,	










Tel	 que	 présenté	 au	 chapitre	 2,	 les	 méthodes	 d’évaluation	 de	 l’environnement	
alimentaire	sont	nombreuses	et	aucune	n’a	jusqu’à	présent	été	validée	dans	le	contexte	















3. Il	 doit	 permettre	 de	 développer	 des	 mesures	 relatives	 de	 disponibilité	 des	
diverses	catégories	d’aliments	;	





















par	 la	compagnie	Nielsen	 (Communication	personnelle,	Paquette	MC),	soit	 les	pommes,	
les	bananes,	les	fraises,	les	oranges,	les	tomates,	les	carottes,	la	laitue	et	les	concombres,	
ont	 été	 sélectionnés	 à	 des	 fins	 de	 calcul	 du	 prix	 moyen	 pour	 une	 portion.	 Dû	 à	 leur	






aliments	 sains	avec	 les	 fruits	et	 légumes,	ni	 comme	aliments	à	éviter	avec	 les	aliments	
ultra-transformés.	 Tous	 les	 produits	 préparés	 à	 l’intérieur	 des	 commerces	 sont	 inclus,	






Trois	 groupes	 d’aliments	 représentent	 les	 produits	 ultra-transformés,	 soit	 les	
croustilles	et	autres	grignotines	salées,	les	boissons	gazeuses	et	eaux	pétillantes	sucrées	
ou	édulcorées	et	 les	repas	congelés.	Ces	trois	catégories	d’aliments	sont	omniprésentes	
dans	 les	 supermarchés	 du	 Québec	 et	 à	 elles	 seules,	 elles	 composent	 environ	 10%	 des	
achats	 effectués	 dans	 les	 supermarchés	 de	 la	 province	 en	 2013-2014	 (Communication	
personnelle,	Paquette	MC).	Pour	chacun	de	ces	groupes,	le	produit	le	moins	cher,	selon	le	
prix	par	100	grammes	ou	par	deux	litres,	ainsi	qu’un	produit	standard	ont	été	considérés	
dans	 l’évaluation.	 Les	 produits	 standards	 utilisés	 étaient	 le	 format	 régulier	 (180g)	 de	





Les	 variables	 ayant	 été	 retenues	 pour	 inclusion	 dans	 le	 MEAC-S,	 ainsi	 que	 les	
méthodes	de	mesure	sélectionnées	sont	présentées	dans	le	tableau	III	à	la	page	suivante.	
Des	précisions	sur	ces	variables	sont	apportées	dans	 l’article	présenté	au	chapitre	5	et	
une	 description	 détaillée	 de	 la	 procédure	 à	 suivre	 pour	 recueillir	 des	 données	 avec	 le	














































































son	 contenu.	 Des	 commerces	 de	 différentes	 tailles	 ont	 été	 sélectionnés	 dans	 le	 but	 de	
représenter	 la	 diversité	 de	 situations	 dans	 lesquelles	 l’évaluation	 de	 l’environnement	
alimentaire	pourrait	être	effectuée.	Les	visites	ont	été	réalisées	par	une	seule	évaluatrice	
et	 ont	 duré	 entre	 15	 et	 90	 minutes,	 pour	 une	 moyenne	 d’environ	 45	 minutes	 par	
commerce.	 Puisqu’aucune	 permission	 n’a	 été	 sollicitée	 auprès	 des	 commerçants,	 la	
collecte	de	données	était	effectuée	en	ayant	 l’outil	 imprimé	comme	une	liste	d’épicerie,	
panier	 au	 bras,	 et	 de	 petits	 achats	 ont	 été	 faits	 dans	 chaque	 commerce.	 Malgré	 ces	
précautions,	 l’évaluatrice	 a	 été	 interpelée	 par	 des	 placeurs	 ou	 un	 gérant	 dans	 trois	




Les	 ajustements	 apportés	 au	 MEAC-S	 suite	 à	 ces	 pré-tests	 concernaient	
principalement	le	visuel	du	questionnaire,	afin	de	le	rendre	plus	pratique	à	utiliser	lors	










de	 manière	 qualitative	 seulement,	 ne	 permettant	 pas	 de	 quantifier	 l’ampleur	 de	
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l’exposition	aux	aliments	de	haute	densité	énergétique	dans	le	commerce.	Cette	portion	
de	 l’outil	 concernant	 particulièrement	 le	 positionnement	 stratégique	 en	magasin	 a	 été	
simplifiée.	Les	emplacements	stratégiques	ont	été	mieux	définis	et	des	cases	«	à	cocher	»	
ont	 remplacé	 une	 section	 de	 type	 «	commentaire	»	 servant	 à	 noter	 les	 observations,	
permettant	 ainsi	 de	mieux	 quantifier	 le	 nombre	 d’emplacements	 stratégiques	 occupés	
par	des	aliments	ultra-transformés	ou	par	des	fruits	et	légumes.		
4.2.1.3	 –	 Modification	 des	 critères	 d’inclusion	 pour	 l’évaluation	 de	 la	 variété	 de	 repas	
congelés	
	
La	 variable	 de	 variété	 visait	 initialement	 à	 inclure	 l’ensemble	 des	 produits	
congelés	prêt-à-manger,	tel	que	les	repas	individuels,	mais	aussi	les	repas	familiaux	et	les	
produits	 en	 vrac	 qui	 emplissent	 la	 section	 des	 surgelés.	 Or,	 la	 diversité	 de	 produits	
congelés	 offerts	 a	 été	 largement	 sous-estimée,	 de	 même	 que	 leur	 étalement	 à	 toute	
l’étendue	du	commerce.	De	nombreuses	répétitions	des	mêmes	produits	se	retrouvent	à	
plusieurs	 endroits	 dans	 le	 commerce,	 complexifiant	 la	 collecte	 de	 données.	 Afin	 de	
remédier	à	cette	situation,	dans	la	version	finale	du	MEAC-S,	la	variété	de	repas	congelés	





cette	 fin,	 six	 supermarchés	 ont	 fait	 l’objet	 de	 deux	 évaluations.	 La	 première,	 réalisée	





La	 fidélité	 inter-évaluateur	 et	 la	 fidélité	 test-retest	 d’un	 instrument	 de	 mesure	
sont	 déterminées	 par	 des	 analyses	 statistiques	 de	 corrélation	 intra-classe.	 La	 fidélité	
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inter-évaluateur	 reflète	 la	 capacité	 d’un	 outil	 à	 obtenir	 des	 résultats	 comparables	
lorsqu’administré	 par	 deux	 évaluateurs	 au	même	moment.	 Pour	 le	MEAC-S,	 elle	 a	 été	
évaluée	en	comparant	les	résultats	obtenus	par	les	deux	évaluatrices	lors	de	la	deuxième	
période	d’évaluation.	La	fidélité	test-retest	reflète	plutôt	la	capacité	d’un	outil	à	produire	





mois	 de	mai	 et	 juin	 2015,	 à	 l’exception	 d’un	 commerce	 qui	 était	 fermé	 pendant	 cette	
période	et	qui	a	été	visité	au	mois	de	septembre.	Une	seule	évaluatrice	a	visité	chacun	
des	 commerces	durant	 leurs	heures	d’ouverture	 régulières,	 en	privilégiant	 le	début	de	
journée	 afin	 d’éviter	 l’achalandage	 des	 clients.	 La	 durée	 moyenne	 de	 collecte	 par	
commerce	a	été	de	56	minutes	 (minimum	de	32	minutes	et	maximum	de	75	minutes).	
Des	 permissions	 pour	 procéder	 à	 l’évaluation	 n’ont	 pas	 été	 sollicitées	 auprès	 des	
commerçants	 afin	 de	 ne	 pas	 compromettre	 l’inclusion	 de	 tous	 les	 supermarchés	 du	
territoire	 étudié	 dans	 l’évaluation.	 Toutes	 les	 visites	 ont	 donc	 été	 réalisées	 avec	 un	
panier	 au	 bras	 et	 le	 formulaire	 du	 MEAC-S	 était	 imprimé	 et	 plié	 comme	 une	 liste	
d’épicerie	afin	de	ne	pas	attirer	l’attention.	De	petits	achats	ont	aussi	été	effectués	dans	
chacun	des	commerces.	Aucune	perturbation	par	des	membres	du	personnel	n’a	freiné	la	
collecte	 de	 données	 dans	 les	 commerces	 évalués.	 Pour	 ne	 pas	 biaiser	 la	mesure	 de	 la	















été	 visités.	 Ceux-ci	 sont	 définis	 comme	 appartenant	 à	 une	 bannière	 d’alimentation	
générant	 des	 ventes	 de	 plus	 de	 150	millions	 de	 dollars	 par	 année	 (MAPAQ	 2016).	 Au	
Québec,	ces	bannières	sont	Provigo,	Loblaws,	Maxi,	IGA,	Métro	et	Super	C	et	sont	sous	la	
gouverne	 des	 trois	 grandes	 chaînes	 d’alimentation	 Loblaws,	 Sobeys	 et	Métro	 (MAPAQ	
2015).	Certains	des	 supermarchés	évalués	étaient	de	plus	petite	 taille	par	 rapport	à	 la	






Les	 commerces	 ont	 été	 ciblés	 à	 partir	 d’une	 recherche	 sur	 Google	 Map	 en	
spécifiant	 le	 RTA	 et	 en	 inscrivant	 «	Supermarché	»	 ou	 «	Épicerie	»	 dans	 l’onglet	
«	Recherchez	à	proximité	».	Cette	méthode	a	permis	de	trouver	57	commerces,	desquels	
18	 étaient	 des	 supermarchés.	Un	 repérage	 sur	 le	 terrain	 a	 ensuite	 permis	 de	 retirer	 2	
commerces,	dont	un	qui	avait	fermé	ses	portes	et	un	qui,	bien	qu’appartenant	à	la	chaîne	
Provigo,	 correspondait	 à	 un	 dépanneur.	 Un	 commerce	 n’apparaissant	 pas	 dans	 la	































de	 fidélité	 inter-évaluateur	 et	 temporelle	 ont	 été	 réalisées	 avec	 un	 modèle	 à	 effets	
aléatoires	 bidirectionnel	 des	 coefficients	 de	 corrélation	 intra-classe	 (avec	 concordance	
absolue	 quant	 au	 type).	 La	mesure	moyenne	 a	 été	 utilisée	 (Fleiss	 et	 Cohen	 1973).	 Un	
coefficient	est	obtenu	pour	chaque	variable	à	l’étude,	sauf	pour	les	prix	des	aliments,	qui	
ont	 été	 regroupés	 afin	 de	 faciliter	 l’analyse.	 Un	 coefficient	 supérieur	 à	 0,75	 indique	
généralement	 un	 excellent	 accord	 entre	 les	 mesures	;	 un	 coefficient	 de	 0,40	 à	 0,75	
indique	un	accord	moyen	à	bon	et	un	coefficient	inférieur	à	0,40	indique	un	accord	faible.	
	
Les	 variables	 décrivant	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	 dans	 les	
commerces	ne	suivent	pas	une	distribution	normale.	Des	corrélations	de	Spearman	ont	
donc	été	utilisées	pour	effectuer	les	analyses	en	lien	avec	le	portrait	de	l’environnement	






	 Ce	 projet	 de	 recherche	 n’ayant	 pas	 eu	 recours	 à	 des	 participants	 humains,	













de	 mesure	 de	 l’environnement	 alimentaire,	 telles	 que	 l’applicabilité,	 la	 fidélité	 inter-




L’applicabilité	 d’un	 outil	 réfère	 à	 ce	 qui	 est	 réalisable	 dans	 des	 conditions	
techniques	 et	 financières	 définies,	 tel	 que	 le	 temps	 ou	 les	 ressources	 techniques	 et	
humaines	nécessaires	pour	son	utilisation	dans	divers	contextes	(Plamondon	et	Paquette	
2016).	La	clarté	et	 la	précision	d’un	outil	 contribue	aussi	à	en	améliorer	 l’applicabilité,	
évitant	 toute	 forme	 d’ambigüité	 lors	 de	 son	 utilisation	 par	 divers	 intervenants.	
L’applicabilité	du	MEAC-S	a	été	évaluée	à	trois	reprises	et	l’outil	a	été	amélioré	pour	en	
arriver	à	la	forme	finale,	retrouvée	à	l’annexe	A.	Une	première	évaluation	a	eu	lieu	dans	
le	 cadre	 des	 pré-tests	 réalisés	 deux	 mois	 avant	 la	 collecte	 de	 données	 et	 a	 permis	





Le	 développement	 du	 MEAC-S	 s’est	 basé	 sur	 les	 enjeux	 nutritionnels	 et	
alimentaires	 du	 Québec,	 ainsi	 que	 sur	 les	 aliments	 et	 catégories	 d’aliments	
communément	 retrouvés	 dans	 les	 supermarchés	 de	 la	 province,	 tel	 que	 les	 8	 fruits	 et	
légumes	 les	 plus	 vendus	 (Communication	 personnelle,	 Paquette	 MC).	 Les	 produits	 de	
marques	 commerciales	 choisis	 pour	 représenter	 les	 produits	 ultra-transformés	 sont	
aussi	 des	 produits	 communément	 retrouvés	 dans	 tous	 les	 supermarchés.	 Le	 choix	 des	
marques	 les	 moins	 chères	 pour	 représenter	 ces	 catégories	 de	 produits	 reposant	
uniquement	 sur	 le	 prix,	 cette	 mesure	 peut	 être	 prise	 dans	 tous	 les	 commerces,	
indépendamment	de	la	gamme	de	produits	offerts.	Il	devrait	donc	être	possible	d’utiliser	
le	MEAC-S	pour	évaluer	 l’environnement	alimentaire	des	supermarchés	dans	toutes	 les	









calibrage	de	ses	pas	en	suivant	 les	 indications	de	 la	grille	présentée	à	 l’annexe	C.	Cette	
grille	permet	de	mesurer	de	 façon	standardisée	 la	 longueur	des	pas	des	évaluateurs	et	
devrait	 être	utilisée	avant	 toute	 collecte	de	données.	Une	 telle	 évaluation	prend	moins	
d’une	 heure	 et	 devrait	 être	 répétée	 si	 l’évaluateur	 change	 de	 souliers,	 ce	 qui	 pourrait	
avoir	pour	effet	de	modifier	sa	démarche	ou	la	longueur	de	ses	pas.		
	
Finalement,	 le	 temps	 nécessaire	 pour	 réaliser	 une	 évaluation	 dans	 un	
supermarché	 est	 en	moyenne	 de	 56	minutes.	 La	 durée	minimale	 a	 été	 de	 32	minutes,	
tandis	que	75	minutes	ont	été	nécessaires	dans	le	plus	grand	des	supermarchés.	Dans	le	
contexte	 du	 projet	 actuel,	 les	 données	 ont	 été	 colligées	 sur	 une	 version	 imprimée	 de	
l’outil	 et	 transcrites	 à	 l’ordinateur	 par	 la	 suite.	 Certains	 pourraient	 toutefois	 préférer	
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inscrire	directement	les	résultats	sur	une	tablette	ou	un	téléphone	intelligent.	En	ce	qui	







inter-évaluateur)	 (Lytle	 2009;	 Plamondon	 et	 Paquette	 2016),	 six	 commerces	 ont	 fait	
l’objet	d’une	deuxième	enquête.	La	 fidélité	 inter-évaluateur	et	 la	 fidélité	 test-retest	ont	
été	 évaluées	 par	 une	 analyse	 statistique	 de	 corrélation	 intra-classe.	 Cette	 méthode	
statistique	permet	de	déterminer	la	part	de	variance	dite	«	vraie	»	entre	les	mesures	des	
évaluateurs,	 soit	 la	 proportion	 de	 variance	 qui	 n’est	 pas	 attribuable	 à	 une	 différence	
significative	 entre	 les	 évaluateurs	 eux-mêmes	 (Fleiss	 et	 Cohen	 1973).	 Les	 différents	
























coefficient	 situé	 entre	0,40	et	0,75,	 soit	 la	 variété	 et	 la	 longueur	d’étalage	des	 fruits	 et	
légumes	congelés,	la	variété	de	légumes	en	conserve,	le	prix	pour	100g	de	plat	congelé	de	
la	marque	 la	moins	 chère	 et	 la	 présence	 de	 fruits	 et	 légumes	 dans	 des	 emplacements	
stratégiques.	Aucune	variable	ne	présente	un	coefficient	ICC	inférieur	à	0,4.	Par	ailleurs,	
aucune	catégorie	de	variables	ne	présente	un	coefficient	ICC	moyen	inférieur	à	0,8	et	le	




Les	 coefficients	 ICC	 représentant	 la	 fidélité	 test-retest	 sont	 très	variables,	 allant	
de	0,017	à	1,000.	Plusieurs	catégories	de	mesures	présentent	des	coefficients	moyens	de	
faibles	 à	 modérés	 (nombre	 de	 rappels	 en	 magasin,	 produits	 disposés	 dans	 des	
emplacements	 stratégiques)	 ou	 encore	 invalides	 (prix),	 dû	 à	 un	 déséquilibre	 entre	 les	




la	 variété,	 la	 longueur	 d’étalage	 et	 la	 qualité	 des	 fruits	 et	 légumes	 présentent	 des	
coefficients	 ICC	 supérieurs	 à	 0,85.	 Seules	 deux	 variables	 dans	 ces	 trois	 catégories	
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food	 environment	 of	 17	 supermarkets	 in	 four	 neighbourhoods	 of	 Montréal.	 The	 shelf	
length,	variety,	price,	display	counts	and	in-store	positions	of	fruits	and	vegetables	(FV)	
and	 ultra-processed	 food	 products	 (UPFPs)	 were	 measured.	 Quality	 was	 assessed	 for	





the	 food	 environment	 reveals	 high	 variability	 in	 shelf	 length,	 variety	 and	 price	 of	 FV	

















• The	 MEAC-S	 was	 designed	 to	 assess	 and	 monitor	 the	 consumer	 food	
environment	in	Montréal,	Canada,	and	has	shown	robust	inter-rater	reliability.	
• Fruits	and	vegetables	availability	and	price	vary	greatly	among	supermarkets.		
• Ultra-processed	 food	 products,	 unlike	 fruits	 and	 vegetables,	 are	 highly	 and	
disproportionately	promoted	inside	supermarkets,	their	promotion	increasing	
with	store	size.	





More	 than	 half	 of	 Canadian	 adults	 are	 overweight	 (36.8%)	 or	 obese	 (25.1%).1	 This	
represents	a	 significant	 social	 and	 financial	burden	 for	 the	 country,	with	up	 to	12%	of	
total	health	expenditures	 in	Canada	estimated	 to	be	attributable	 to	obesity.2	 In	Québec	
alone,	 the	 annual	 cost	 of	 excess	 weight	 has	 been	 estimated	 to	 be	 3	 billion	 dollars.3	
Meanwhile,	 eating	 behaviours,	 which	 are	 considered	 one	 of	 the	main	 determinants	 of	
body	 weight	 and	 a	 modifiable	 risk	 factor	 for	 the	 development	 of	 many	 non-
communicable	diseases,4	are	not	optimal	in	Québec.	The	mean	consumption	of	fruits	and	
vegetables	(FV)	in	the	adult	population	is	under	five	portions	per	day.5	Recent	analyses	





Community	 (accessibility	 to	 different	 types	 of	 food	 stores)	 and	 consumer	 (what	 is	
available	 inside	 food	 stores)	 food	 environments	 have	 been	 associated	 with	 FV	
consumption,8–13	 diet	 quality,8,11,14–18	 and	 weight.19–25	 In	 Canada,	 the	 current	 food	
environment	 provides	 cheap,	 readily	 accessible,	 and	 massively	 marketed	 high	 energy	
density	 and	UPFPs.26	 In	 such	 a	 skewed	 food	 environment,	 nutrition	 education	 is	most	
likely	insufficient	to	improve	the	population’s	eating	habits.27,28	To	start	curbing	the	rise	






policies	 that	would	make	 it	 conducive	 to	healthy	eating.29	A	 recent	 review	by	Minaker	
and	 colleagues30	 particularly	 highlights	 the	 lack	 of	 research	 on	 the	 consumer	 food	
environment	 in	 Canada,	 with	 only	 one	 paper	 that	 used	 measures	 of	 the	 retail	 food	
environment	 to	study	 the	association	between	 food	environment	and	health	outcomes.	
While	store	proximity	or	availability	in	one’s	neighbourhood	have	been	linked	with	diet	
quality,	 studies	 have	 reported	 inconsistent	 results,31	 suggesting	 that	 physical	
accessibility	alone	might	not	be	sufficient	to	explain	dietary	habits.	The	availability	and	
affordability	 of	 food	 products	 inside	 food	 stores	 could	 contribute	 to	 the	 association	
between	food	store	access,	food	store	choice,	eating	behaviours	and	health	outcomes.32,33		
	
More	 than	 30	 different	 food	 store	 surveys	 have	 been	 identified.34	 The	 two	 most	
frequently	 used	 surveys	 are	 the	 Nutrition	 Environment	 Measures	 Survey	 in	 Stores	
(NEMS-S)35	and	the	USDA	Thrifty	Food	Plan.36	These	tools	describe	the	availability	and	
price	of	a	variety	of	food	products.	The	NEMS-S	also	assesses	produce	quality.	Neither	of	
them,	nor	most	 other	 food	 store	 surveys,34	 describe	 food	promotion	or	prominence	of	




components	 of	 the	 consumer	 food	 environment	 as	 defined	 in	 the	Model	of	 community	
nutrition	 environments	 developed	 by	 Glanz	 and	 colleagues,	 including	 promotion	 and	





The	 Mesure	 de	 l’environnement	 alimentaire	 du	 consommateur	 dans	 les	 supermarchés	
(MEAC-S)	was	developed	to	assess	the	consumer	food	environment	inside	supermarkets.		
	
Food	 categories.	 The	 MEAC-S	 includes	 two	 foods	 categories.	 Those	 that	 have	 been	
documented	 to	be	 consumed	 in	 insufficient	 amount	 (FV	 category)	 and	 those	 that	have	
been	 documented	 to	 be	 consumed	 in	 too	 large	 amount	 (UPFPs	 category)	 according	 to	
recommendations	 from	Canada's	Food	Guide.5,6	The	FV	category	 includes	 fresh,	 frozen,	
canned	and	 ready-to-eat	FV.	The	UPFPs	 category,	defined	as	 food	products	 formulated	
from	industrial	ingredients	and	containing	little	or	no	whole	foods,41	includes	chips,	soft	
drinks,	frozen	entrees	and	confectioneries.	Theses	foods	were	chosen	as	they	accounted	





store	 and	 often	 shared	 shelves	 with	 other	 food	 products.	 This	 placement	 of	
confectioneries	 precluded	 reliably	 assessing	 of	 variety	 and	 shelf	 length	 for	 these	
products.	 Confectioneries	were	 thus	 only	 assessed	 for	 availability	 in	 strategic	 in-store	
positioning.		
	
Key	 indicators.	 The	 MEAC-S	 assessed	 availability,	 affordability,	 prominence	 and	




items	 in	 each	 food	 category,	 the	 shelf	 length	 they	 occupy	 in	 the	 supermarket	 and	 the	
quality	of	produce.		
	







from	 every	 aisle,	 around	 island	 displays	 and	 near	 the	 cash	 registers.	 When	 a	 food	
category	 was	 available	 in	 multiple	 locations	 inside	 a	 store,	 the	 measurements	 for	 all	




Quality	 of	 produce	 was	 evaluated	 on	 a	 3	 points	 scale,	 from	 -1	 to	 1.	 It	 was	 audited	
separately	 for	 fruits	 and	 vegetables	 and	 was	 based	 on	 the	 auditor’s	 evaluation	 of	





for	 fruits	 and	 vegetables	 was	 calculated	 using	 respectively	 the	 mean	 price	 for	 one	
portion	of	apple,	banana,	strawberry	and	orange	and	the	mean	price	for	one	portion	of	
tomato,	 carrot,	 lettuce	 and	 cucumber.	 When	 more	 than	 one	 kind	 of	 these	 fruit	 or	
vegetable	was	available	 (e.g.,	17	kinds	of	apple),	 the	 lowest	regular	price	was	selected.	
Promotion	prices	were	not	 considered.	 Canada's	 Food	Guide	 served	 as	 a	 reference	 for	
portion	size.	The	prices	per	100g	of	 chips	and	 frozen	entrees	and	per	2	 litres	of	 sodas	
were	audited	for	the	lowest	priced	product	in	each	store,	usually	the	private	label	brand.	
Price	was	also	recorded	for	standard	products	that	were	shown	to	be	available	in	every	












4)	 Display	 counts	 and	 strategic	 in-store	 positioning	 of	 foods	were	 audited	 for	 FV,	
chips,	 sodas	 and	 confectioneries.	 Display	 counts	 represent	 the	 number	 of	 time	 food	












The	 study	 took	 place	 in	 four	 low-to-medium	 income	 neighbourhoods	 in	 the	 south-
eastern	part	 of	Montréal,	 Canada.	These	neighbourhoods	 are	divided	 in	 eight	 Forward	
Sortation	 Areas	 (FSAs).	 The	 first	 three	 positions	 of	 the	 postal	 code	 identify	 the	 FSA.	
Every	supermarket	in	these	FSAs	was	evaluated.		
	




stores	was	done	by	going	through	every	major	street	 in	 the	 four	neighbourhoods.	Two	
stores	were	not	eligible	for	auditing	as	one	was	closed	permanently	and	another	was	a	





















model	 assessing	 for	 absolute	 agreement	 to	 determine	 inter-rater	 and	 test-retest	
reliability.		
	
Spearman	 correlations	were	 conducted	between	price	 and	prominence	 indicators,	 and	
between	store	size	and	all	other	food	environment	indicators	at	the	store	level.		
	




All	 supermarkets	 included	 in	 the	study	are	chain	supermarkets,	with	estimated	annual	
chain	sales	exceeding	$150	million.43		
	
Audits	 lasted	 on	 average	 56	 minutes	 (32-75	 minutes).	 Inter-rater	 and	 test-retest	




All	 indicators	 had	 an	 ICC	 coefficient	 above	 0.85	 for	 inter-rater	 reliability,	 suggesting	














Availability	 of	 food	 items	 differed	 greatly	 among	 supermarkets,	 as	 illustrated	 by	 the	











Display	 counts	 and	 strategic	 in-store	 positioning	 for	UPFPs	 highly	 outnumbered	 those	
for	FV.	Nine	stores	did	not	have	display	counts	or	strategic	 in-store	positioning	 for	FV,	
and	of	the	stores	who	did,	6	out	of	8	were	for	canned	FV.	In	comparison,	all	stores	had	a	













As	 store	 size	 could	 explain	 some	 results,	 Spearman	 correlations	 were	 conducted	





It	 appears	 that	 store	 size	 was	 positively	 associated	 with	 UPFPs	 availability,	 display	
counts	and	strategic	in-store	positioning	and	inversely	associated	with	the	price	of	sodas.	
















It	 has	 previously	 been	 suggested	 that	 neighbourhood	 socio-economic	 status	 (SES)	 is	
associated	with	FV	and	snack	foods	availability	inside	food	retailers,45,46	thus	mediating	
the	relationship	between	 individual	SES	and	diet	quality.33	However,	 the	available	data	
regarding	 SES	 in	 our	 study	 area	 do	 not	 match	 our	 geographic	 breakdown,	 thus	









Moreover,	 our	 data	 suggest	 that	 larger	 stores	 have	 more	 display	 counts	 and	 in-store	
positioning	 of	 UPFPs	 than	 do	 smaller	 ones,	 a	 relationship	 that	 is	 not	 observed	 for	 FV.	
This	 result	 is	 consistent	 with	 previous	 research,	 showing	 that	 unhealthy	 food	 item	
promotion	seems	to	be	related	to	store	size,	whereas	FV	are	found	less	frequently	and	in	
less	 prominent	 spaces,	 regardless	 of	 store	 size.40	 A	 study	 conducted	 in	 Montréal	 by	
Blanchard	 also	 suggested	 that	 shelf	 space	of	 snack	 foods	 is	more	 extensible	 than	 shelf	
space	of	FV.45	
	
Most	 studies	 on	 community	 food	 environment	 categorize	 supermarkets	 as	 healthy	
stores.47	 While	 it	 has	 been	 shown	 that	 they	 usually	 do	 have	 a	 greater	 availability	 of	
healthy	foods	at	lower	prices	when	compared	to	other	types	of	stores,33,48	they	also	offer	
more	 UPFPs	 at	 lower	 prices19,49	 and	 their	 in-store	 content	 may	 vary	 greatly	 among	
supermarkets.20,29	 This	 study	 confirms	 these	 results	 and	 suggests	 that	 supermarkets	
cannot	be	uniformly	considered	healthy	stores.	Many	authors	are	urging	researchers	to	
further	 explore	 the	 consumer	nutrition	 environment	 and	 revise	 their	 categorization	of	
stores	as	healthy	or	unhealthy.	23,29,32,50		
	
In	 contrast,	 produce	 quality	 did	 not	 vary	 among	 stores.	 This	 is	 probably	 due	 to	 the	
highest	 quality	 standard	 to	 which	 chain	 supermarkets	 adhere.	 In	 this	 context,	 the	
assessment	 of	 produce	 quality	 might	 be	 more	 valuable	 when	 comparing	 the	 food	
environment	 inside	 different	 types	 of	 stores.	 It	 is	 also	worth	mentioning	 that	 in	most	
supermarkets	visited,	the	produce	section	is	located	at	the	store	entrance.	These	choices	
are	 likely	not	 arbitrary	 and	may	 reflect	 the	marketing	practices	 of	 store	 owners.	A	US	
study	reports	that	consumers	that	purchase	food	perceived	as	healthy,	such	as	fresh	FV,	












FV.40	 Considering	 the	 influence	 of	 promotion	 and	 prominence	 on	 sales,	 a	 promising	
strategy	 to	 improve	 the	 consumer	 nutrition	 environment	without	 compromising	 store	
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reliability	 with	 satisfactory	 ICC	 coefficients	 for	 all	 indicators,	 suggesting	 excellent	
agreement	between	raters.	The	ICC	coefficients	for	test-retest	reliability	were	somewhat	
less	satisfactory.	The	production	of	FV	being	closely	linked	to	climate	and	temperature,	
seasonal	 changes	 influence	 the	 in-store	 availability	 and	 price	 of	 produce	 which	 could	
explain	the	 lower	ICC	scores.	Moreover,	display	counts	and	in-store	positioning	of	 food	
products	may	not	be	constant	over	time.	This	might	be	linked	with	in-store	positioning	of	
food	 products	 related	 to	 seasonal	 particularities	 or	 holidays.	 To	 limit	 the	 influence	 of	
seasonality	on	ICC	scores,	test-retest	reliability	of	the	MEAC-S	should	be	evaluated	again	
using	a	shorter	timeframe.	Precautions	should	also	be	taken	when	using	the	MEAC-S	to	




Another	 strength	 of	 this	 study	 is	 its	 choice	 of	 indicators	 and	measurements.	 The	 tool	
includes	 every	 variety	 for	 each	 of	 the	 food	 categories	 surveyed.	 A	 study	 conducted	 in	
Montréal	failed	to	detect	differences	between	stores	by	SES	area	while	using	the	NEMS-S	
checklist	 for	 fresh	 FV,	 but	 detected	 a	 significant	 difference	 when	 using	 a	 home-made	





as	 display	 counts	 and	 strategic	 in-store	 positioning,	 which	 was	 found	 to	 be	 closely	
related	to	purchase	behaviours.37,39	To	our	knowledge,	this	is	the	first	study	to	integrate	
both	 these	 measurements	 in	 a	 food	 store	 survey.	 The	 MEAC-S	 also	 combines	 both	




into	 a	 global	 quality	 score	 per	 supermarket.	 Results	 from	 different	 indicators	 did	 not	
converge	 and	 were	 sometimes	 in	 opposition	 regarding	 the	 quality	 of	 the	 food	
environment	inside	supermarkets	(e.g.	price	per	portion	of	vegetable	correlated	with	FV	
prominence).	 Aggregation	 of	 these	 contrasting	 results	 would	 not	 give	 a	 complete	 and	
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accurate	 picture	 of	 the	 situation	 and	would	 possibly	 underestimate	 the	 importance	 of	
one	 or	 many	 indicators	 in	 relation	 with	 consumer’s	 purchase	 behaviours	 or	 health	
outcomes.	Moreover,	all	indicators	of	the	consumer	food	environment	may	not	be	linked	




The	 main	 limitation	 of	 the	 MEAC-S	 is	 the	 inclusion	 of	 only	 a	 limited	 number	 of	 food	
products	for	assessment.	This	limitation	was	intended	to	ensure	the	tool	was	convenient	
and	 easy	 to	 use,	 particularly	 for	  public	 health	 practitioners	 that	 lack	 both	 time	 and	
human	 resources	 due	 to	 budget	 constraints.	 The	 exclusion	 of	 UPFPs	 other	 than	 chips,	
soft	drinks,	frozen	entrees	and	confectioneries	likely	under-estimates	the	prominence	of	
this	 category	of	products	 in	our	 food	environment.	Furthermore,	 the	MEAC-S	does	not	
provide	 information	 regarding	 healthy	 options	 within	 these	 food	 groups	 or	 for	 other	
available	food	categories,	such	as	grains	and	proteins.	
	
Another	 important	 limitation	of	 this	 study	would	be	 the	exclusion	of	 food	stores	other	
than	supermarkets.	There	was	a	wide	variety	of	stores	 in	the	study	area,	such	as	small	
grocery	stores	or	produce	stands.	In	Québec,	these	types	of	stores	accounted	for	12.2%	
of	 food	 purchases	 in	 2013,	 while	 55.2%	 of	 food	 were	 purchased	 in	 supermarkets.52	
Therefore,	 excluding	 other	 types	 of	 stores	 may	 misrepresent	 the	 consumer	 food	
environment	 of	 neighbourhoods	 residents.29	However,	most	 consumers	 tend	 to	 choose	





Other	 limitations	 include	 the	 small	 sample	 of	 supermarkets	 and	 the	 urban,	 low-to-




To	our	knowledge,	 the	MEAC-S	 is	 the	 first	 tool	developed	 to	assess	 the	consumer	 food	
environment	using	such	a	broad	set	of	measures,	 integrating	availability	and	price,	but	
also	 prominence	 and	 promotion	 indicators.	 Results	 illustrate	 the	 prominence	 and	
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	 	 	Variety	 0.888	 0.876	
	 	 	Shelf	Length	 0.908	 0.894	
	 	 	Display	Counts	 0.951	 0.431	
	 	 	Quality	 0.968	 0.968	
	 	 	Price	 0.883	 -0.036	
	 	 	Strategic	In-Store	Positioning	 0.845	 0.529	

















	 	Total	FV		 518.6	 (361-757)	
	 	Ready-to-eat	meals	 79.3	 (0-187)	
	 	Frozen	entrees	 134.5	 (41-209)	
	 	Chips	 235.7	 (123-338)	
	 	Sodas	 41.7	 (27-50)	











	 	Total	FV		 123.0	 (34.8-223.4)	
	 	Ready-to-eat	meals	 11.2	 (0.0-29.7)	
	 	Frozen	entrees	 46.4	 (18.6-91.5)	
	 	Chips	 39.6	 (14.2-82.0)	
	 	Sodas	 26.8	 (9.5-70.9)	




















	 	V	(per	portion)	 0.33	 (0.22-0.53)	
	 	Frozen	entrees,	HB	(per	100g)	 0.72	 (0.47-0.93)	
	 	Stouffer's	lasagna	(per	100g)	 1.41	 (1.39-1.57)	
	 	Chips,	HB	(per	100g)	 0.99	 (0.74-1.25)	
	 	Lay's	(per	100g)	 1.63	 (1.23-1.99)	
	 	Sodas,	HB	(per	2L)	 1.32	 (1.00-1.99)	










	 FV	 0.7	 (0-3)	
	 	Chips	 9.9	 (4-18)	

















g	 FV	 0.5	 (0-2)	
	 	Chips	 6.9	 (3-13)	
	 	Sodas	 5.7	 (2-9)	
	 	Candies	 10.7	 (3-17)	
	 	Total	measured	shelf	lenght	(m)	 247.0	 (88.4-455.3)	
	 	HB	=	House	Brand,	F	=	Fruits,	V	=	Vegetables	
	 	 	 	Strategic	in-store	positions	refer	to	end	of	aisles,	cashiers	and	ready-to-eat	displays.	
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Table	3:	Spearman	Correlations	between	Prominence	Indicators	and	Price	of	Ultra-Processed	Food	Products		 	 	 	



































p=0.002	 p=0.003	 p=0.006	 p=0.032	 p=0.046	 p=0.004	
Sodas	
(Coke)	
-0.808	 -0.653	 -0.865	 -0.842	 -0.533	 -0.834	 -0.804	 -0.767	 0.695	 -0.667	
p<0.001	 p=0.004	 p<0.001	 p<0.001	 p=0.028	 p<0.001	 p<0.001	 p<0.001	 p=0.002	 p=0.003	
Spearman	correlations	(ρ)	 	 	 	 	 	 	 	 	






	 	 	 	 	
Store	size	 	 	 	
Variety	
FV	
0,527	 	 	 	
p=0,030	 	 	 	
Chips	
0,784	 	 	 	
p<0,001	 	 	 	
Ultra-processed	food	
products	
0,655	 	 	 	
p=0,004	 	 	 	
Display	Counts	
FV	
0,577	 	 	 	
p=0,015	 	 	 	
Chips	
0,821	 	 	 	
p<0,001	 	 	 	
Ultra-processed	food	
products	
0,772	 	 	 	
p<0,001	 	 	 	
Price	 Sodas	(Coke)	
-0,695	 	 	 	




0,735	 	 	 	
p=0,001	 	 	 	
Candies	
0,583	 	 	 	
p=0,014	 	 	 	
Ultra-processed	food	
products	
0,760	 	 	 	
p<0,001	 	 	 	
Spearman	correlations	(ρ)	 	 	 	 	





























de	 mesure	 de	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	 adapté	 aux	 enjeux	
nutritionnels	 et	 alimentaires	 du	 Québec.	 Développé	 à	 partir	 d’indicateurs	 et	
d’instruments	de	mesure	existants,	le	MEAC-S	dans	sa	forme	finale	inclut	l’ensemble	des	
dimensions	 de	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	 décrites	 dans	 le	Modèle	
des	 environnements	 alimentaires	 communautaires	 (Glanz	 et	 al.	 2005)	 et	 évalue	 des	
aliments	 dont	 la	 consommation	 est	 insuffisante	 ou	 supérieure	 aux	 recommandations	
dans	la	population	québécoise.	À	notre	connaissance,	il	s’agit	du	seul	outil	qui	intègre	à	la	
fois	 des	 mesures	 de	 disponibilité,	 de	 prix,	 de	 mise	 en	 valeur	 et	 de	 proéminence	 des	
aliments	 dans	 les	 commerces.	 La	 considération	 du	 niveau	 de	 transformation	 des	
aliments	 constitue	 également	 une	 innovation	 importante	 en	 matière	 d’analyse	 de	
l’environnement	alimentaire	de	consommation.	De	plus,	le	MEAC-S	s’est	montré	facile	et	
pratique	à	utiliser	et	sa	 fidélité	 inter-administrateur	est	excellente	pour	 l’ensemble	des	
variables	évaluées.	
	
La	 caractérisation	 de	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	 des	
quartiers	constituait	l’objectif	secondaire	de	ce	mémoire.	De	cette	deuxième	partie	de	la	
recherche	 ont	 émergé	 plusieurs	 constats	 intéressants.	 On	 observe	 tout	 d’abord	 une	
grande	 variabilité	 dans	 la	 qualité	 de	 l’environnement	 alimentaire	 d’un	 supermarché	 à	















tels	 éléments	 dans	 l’environnement	 alimentaire	 des	 commerces.	 Ce	 constat	 est	
comparable	avec	des	analyses	semblables	réalisées	aux	États-Unis	(Cheadle	et	al.	1990)	
et	au	Brésil	(Duran	et	al.	2015).	La	fidélité	test-retest	du	MEAC-S	s’est	toutefois	montrée	
plus	 variable,	 mais	 cette	 variabilité	 ne	 semble	 pas	 forcément	 reliée	 à	 sa	 qualité	
métrologique	 autant	 qu’à	 la	 position	 géographique	 du	 Québec	 et	 à	 la	 promotion	
saisonnière	des	aliments.	Dans	un	contexte	où	la	disponibilité	locale	des	aliments	suit	le	
cours	des	saisons	et	où	la	mise	en	valeur	des	aliments	suit	les	festivités	du	moment	(ex	:	






longtemps	 optimisé	 le	 ratio	 de	 profitabilité	 selon	 l’espace	 occupé	 par	 les	 aliments	
(Curhan	1972;	Piacentini	et	al.	2000;	Hawkes	2008;	Andreyeva	et	al.	2011).	Cet	espace	
est	donc	peu	sujet	à	changer	au	fil	du	temps,	contrairement	au	prix	et	à	la	promotion	des	









connaissance,	 le	 MEAC-S	 est	 le	 seul	 instrument	 de	mesure	 qui	 intègre	 l’ensemble	 des	
variables	environnementales	présentées	dans	le	Modèle	des	environnements	alimentaires	







Ni	Mhurchu	 et	 ses	 collaborateurs	 ont	 développé	un	 cadre	 de	 référence	 en	 trois	
étapes	pour	guider	le	développement	de	mesures	de	l’environnement	alimentaire,	selon	
les	 ressources	 disponibles	 et	 l’objectif	 poursuivi	 (Ni	 Mhurchu	 et	 al.	 2013).	 Pour	 une	
approche	 optimale	 concernant	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation,	 ces	
auteurs	 suggèrent	 d’intégrer	 des	 mesures	 de	 disponibilité	 et	 de	 positionnement	 des	
aliments,	ainsi	qu’une	mesure	agrégée	de	l’espace	d’étalage	d’aliments	sains	et	non	sains.	
Avec	 sa	 pluralité	 d’indicateurs,	 le	 MEAC-S	 surpasse	 ces	 recommandations.	 De	 plus,	
l’utilisation	 de	 plusieurs	 variables	 pour	 mesurer	 une	 même	 dimension	 de	
l’environnement	alimentaire,	telles	que	la	variété	et	 la	 longueur	d’étalage	pour	illustrer	




n’est	 proposé	 à	 partir	 des	 données	 obtenues	 pour	 chaque	 indicateur	 individuel.	 La	
littérature	 scientifique	 provenant	 de	 différents	milieux	 socioéconomiques	 suggère	 que	
les	 indicateurs	 ayant	 une	 influence	 sur	 les	 comportements	 alimentaires	 et	 la	 santé	
varient	 d’un	milieu	 à	 l’autre	 (Dubowitz	 et	 al.	 2008;	Gustafson	 et	 al.	 2011a;	 Cobb	 et	 al.	
2015b;	 Odoms-Young	 et	 al.	 2016).	 L’agrégation	 de	 l’ensemble	 des	 indicateurs	 en	 un	
score	 total	 de	 qualité	 par	 commerce	 risquerait	 non	 seulement	 de	 surreprésenter	 un	
	 100	











La	 validité	 critériée	 d’une	 mesure	 témoigne	 de	 sa	 corrélation	 avec	 une	 autre	
mesure,	le	«	critère	»,	considérée	comme	la	mesure	par	excellence	du	même	phénomène	
(Guilford	 et	 Fruchter	 1973;	 Lytle	 2009).	 Tel	 que	 mentionné	 précédemment,	 aucun	





Contrairement	 à	 la	majorité	 des	 instruments	 de	mesure	 répertoriés,	 le	MEAC-S	
utilise	 le	décompte	 total	d’aliments	disponibles	par	catégorie.	Alors	que	cette	méthode	











différents,	 contrairement	 à	 une	 liste	 maison	 composée	 de	 135	 fruits	 et	 légumes	
(Blanchard	 2012).	 Des	 résultats	 semblables	 ont	 été	 obtenus	 en	 Australie,	 où	 les	




compter	 à	 plusieurs	 reprises	 les	 mêmes	 items	 situés	 à	 plusieurs	 endroits	 dans	 le	
commerce	 (Thornton	et	 al.	 2010;	Blanchard	2012)	et	d’ainsi	diminuer	 la	 fidélité	 inter-
évaluateur	 pour	 cette	 mesure	 (Cohen	 et	 al.	 2007).	 En	 limitant	 le	 dénombrement	 des	
aliments	à	 leur	emplacement	principal	de	vente,	ces	erreurs	sont	minimisées,	 tel	qu’en	




l’accessibilité	 physique	 aux	 aliments	 (Cheadle	 et	 al.	 1991;	 Fisher	 et	 Strogatz	 1999;	
Edmonds	et	al.	2001;	Bodor	et	al.	2008;	Caldwell	et	al.	2009;	Farley	et	al.	2009;	Rose	et	al.	
2009;	Blanchard	2012;	Hutchinson	et	al.	2012;	Martin	et	al.	2012)	et	a	été	associée	au	
comportement	 alimentaire	 (Cheadle	 et	 al.	 1991;	 Fisher	 et	 Strogatz	 1999;	 Bodor	 et	 al.	
2008;	 Caldwell	 et	 al.	 2009)	 et	 au	 poids	 (Rose	 et	 al.	 2009;	 Hutchinson	 et	 al.	 2012),	
témoignant	de	 la	validité	de	construit	de	cette	mesure.	D’autres	ont	préféré	mesurer	 la	
surface	d’étalage	(Pouliot	2008;	Caldwell	et	al.	2009),	mais	cette	mesure	demande	plus	
de	 temps	 et	 de	 matériel.	 De	 plus,	 dans	 le	 cadre	 de	 son	 projet	 de	 maîtrise,	 Laurence	
Blanchard	a	pu	démontrer	que	 la	 longueur	était	un	proxy	adéquat	pour	 représenter	 la	
surface	d’étalage	(Blanchard	2012).	Par	ailleurs,	la	mesure	de	la	surface	d’étalage	ne	tient	
pas	 compte	 du	 fait	 que	 certains	 produits	 y	 étant	 disposés	 ne	 sont	 pas	 nécessairement	
facilement	 accessibles	 pour	 les	 consommateurs,	 tels	 que	 les	 produits	 se	 retrouvant	 à	





supplémentaire,	 a	 été	 utilisée	 précédemment	 à	 Montréal	 et	 a	 permis	 d’observer	 des	
disparités	 dans	 l’accès	 aux	 fruits	 et	 légumes	 selon	 le	 niveau	 de	 défavorisation	 des	
secteurs	 (Bertrand	 et	 al.	 2006,	 2013),	 suggérant	 la	 validité	 de	 cette	 méthode	 dans	 le	
contexte	urbain	de	Montréal.		
	
L’évaluation	 de	 la	 fraîcheur	 des	 fruits	 et	 légumes	 n’a	 pas	 permis	 d’observer	 de	
variabilité	 entre	 les	 différents	 supermarchés	 à	 l’étude	 ou	 d’association	 fiable	 avec	 les	
achats	de	ces	aliments,	contrairement	à	ce	qui	a	été	précédemment	observé	dans	le	cadre	
d’une	 intervention	 au	Colorado	 (Caldwell	 et	 al.	 2009).	 L’évaluation	de	 la	 fraîcheur	 des	
produits	dans	le	cadre	de	cette	intervention	était	réalisée	sur	une	échelle	à	cinq	niveaux,	









à	 la	 section	 2.4.2.2	 de	 la	 revue	 de	 littérature	 permettent	 difficilement	 de	 considérer	
comme	 une	 mesure	 de	 référence	 l’une	 ou	 l’autre	 des	 méthodes	 employées	 pour	
quantifier	 l’accessibilité	 financière	 aux	 aliments.	 Davantage	 d’études	 et	 une	 meilleure	
compréhension	 de	 la	 relation	 entre	 le	 prix	 des	 aliments	 et	 les	 comportements	
alimentaires	seront	nécessaires	avant	de	déterminer	la	mesure	appropriée	pour	chaque	
contexte.	 Il	en	va	de	même	pour	 l’évaluation	de	 la	mise	en	valeur	des	aliments,	encore	






La	 validité	 de	 construit	 décrit	 la	 capacité	 d’un	 outil	 à	 obtenir	 les	 résultats	
escomptés	à	partir	du	concept	ou	de	l’hypothèse	qu’il	vise	à	mesurer.	La	caractérisation	
de	 l’environnement	 alimentaire	 dans	 quatre	 quartiers	 de	 Montréal	 avec	 le	 MEAC-S	 a	
effectivement	 permis	 d’observer	 une	 grande	 variabilité	 entre	 les	 supermarchés	 et	 les	
RTA	pour	une	majorité	des	indicateurs	étudiés.	La	mise	en	évidence	de	variations	allant	
du	simple	au	double	pour	le	prix	des	fruits	et	légumes	et	le	ratio	de	longueur	d’étalage	ou	
encore	 d’une	 association	 entre	 la	 taille	 des	 supermarchés	 et	 la	 promotion	 de	 produits	
ultra-transformés	tend	à	démontrer	la	capacité	du	MEAC-S	à	discriminer	les	commerces	
selon	 la	qualité	de	 leur	environnement	alimentaire.	Toutefois,	pour	analyser	sa	validité	
de	 construit,	 d’autres	 études	 devront	 évaluer	 sa	 capacité	 à	 discriminer	 les	 commerces	




un	 moment	 précis	 ni	 arrêtée	 dans	 le	 temps.	 Au	 contraire,	 elle	 s’établit	 de	 façon	
progressive	par	l’accumulation	de	preuves	directes	ou	indirectes	au	fil	de	ses	utilisations	
et	d’apports	théoriques	nouveaux	sur	 le	concept	étudié.	Malgré	l’affluence	de	nouvelles	
études	 sur	 l’environnement	 alimentaire	 depuis	 les	 dernières	 décennies,	 les	
connaissances	 sur	 l’importance	 relative	des	 facteurs	 environnementaux	 influençant	 les	
comportements	 et	 la	 santé	 restent	 limitées	 et	 souvent	 contradictoires	 (Cobb	 et	 al.	
2015b).	 Davantage	 d’études	 seront	 nécessaires	 afin	 de	 mieux	 comprendre	 les	








L’accessibilité	 physique	 aux	 supermarchés	 et	 aux	 fruits	 et	 légumes	 sur	 l’île	 de	
Montréal	 a	 été	 documentée	 à	 quelques	 reprises.	 Contrairement	 à	 ce	 que	 l’on	 peut	
observer	 aux	 États-Unis	 (Zenk	 et	 al.	 2014),	 les	 commerces	 et	 les	 aliments	 sains	 sont	
accessibles	dans	la	plupart	des	secteurs	de	la	ville	et	la	présence	de	déserts	alimentaires	





semblables	 ont	 été	 rapportés	 lors	 d’une	 étude	 dans	 27	 épiceries	 et	 supermarchés	 de	
secteurs	favorisés	et	défavorisés	de	Montréal	(Blanchard	2012)	et	s’apparentent	à	ceux	
d’études	menées	 en	 Ontario	 (Winson	 2004)	 et	 aux	 États-Unis.	 Parmi	 les	 études	 ayant	
mesuré	 la	 longueur	 d’étalage	 de	 fruits	 et	 légumes	 dans	 les	 commerces,	 celles	 qui	 ont	
également	considéré	les	aliments	de	haute	densité	énergétique	révèlent	toutes	des	ratios	
inférieurs	 à	 1,0,	 signalant	 la	 proéminence	 de	 ces	 aliments	 camelotes	 par	 rapport	 aux	
fruits	 et	 légumes	 frais	 (Connell	 et	 al.	 2007;	 Farley	 et	 al.	 2009;	 Rose	 et	 al.	 2009;	
Hutchinson	et	al.	2012;	Zenk	et	al.	2014).	Ce	ratio	est	 inférieur	à	celui	observé	dans	 la	
présente	étude,	mais	 il	 faut	 souligner	que	 les	études	américaines	 considèrent	une	plus	
grande	 variété	 d’aliments	 de	 haute	 densité	 énergétique,	 en	 ajoutant	 notamment	 les	




association	positive	 entre	 l’accessibilité	 physique	 aux	 fruits	 et	 légumes	 et	 l’achat	 ou	 la	





Une	 étude	 américaine	 a	 suggéré	 que	 la	 longueur	 d’étalage	 de	 confiseries,	 grignotines	
salées,	boissons	gazeuses	et	pâtisseries	 serait	associée	à	 l’IMC	des	 individus	 résidant	à	
proximité	 du	 commerce	 (Rose	 et	 al.	 2009),	 mais	 la	 disponibilité	 relative	 de	 fruits	 et	
légumes	par	rapport	à	ces	aliments	serait	inversement	reliée	à	la	prévalence	d’obésité	et	
de	 surpoids	 (Hutchinson	 et	 al.	 2012).	 Les	 indicateurs	 de	 proéminence	 obtenus	 par	










en	 occupent	 un	 seul,	 dans	 un	 supermarché	 sur	 deux.	 À	 nouveau,	 ces	 constats	 se	
comparent	à	ceux	obtenus	par	Laurence	Blanchard	dans	les	supermarchés	de	Montréal.	
Elle	 notait	 alors	 qu’environ	 10%	 des	 bouts	 d’allées	 étaient	 occupés	 par	 des	 fruits	 et	
légumes,	contre	19	à	34%	par	des	grignotines,	selon	le	niveau	de	favorisation	du	secteur	
étudié.	 Les	 secteurs	 les	 moins	 favorisés	 étaient	 ceux	 où	 l’on	 retrouvait	 le	 plus	 de	
grignotines	dans	des	emplacements	stratégiques.	Les	étalages	bordant	les	caisses,	quant	
à	 eux,	 étaient	 de	 78	 à	 94%	 occupés	 par	 des	 aliments	 de	 haute	 densité	 énergétique	
(Blanchard	2012).	Une	équipe	de	recherche	a	observé	des	résultats	semblables	dans	les	
supermarchés	de	San	Diego,	en	Californie,	où	les	aliments	de	haute	densité	énergétique	









Ces	 résultats	 révèlent	 un	 constat	 important,	 souvent	 négligé	 dans	 les	 études	
portant	 sur	 la	 disponibilité	 d’aliments	 sains	 dans	 l’environnement	 alimentaire	 des	
individus	:	même	 si	 l’accessibilité	 physique	 aux	 fruits	 et	 légumes	 peut	 être	 considérée	
adéquate	 dans	 les	 supermarchés	 et	 les	 secteurs	 étudiés,	 les	 aliments	 de	 haute	 densité	
énergétique	 ou	 ultra-transformés	 y	 sont	 également	 fort	 accessibles	 et	 vigoureusement	
mis	en	valeur,	particulièrement	dans	les	plus	grands	commerces	(Blanchard	2012;	Kerr	
et	al.	2012).	En	rapportant	uniquement	les	mesures	absolues	quant	à	la	disponibilité	de	
fruits	 et	 légumes,	 le	 portrait	 de	 l’environnement	 alimentaire	 dans	 les	 commerces	
demeure	incomplet	et	néglige	l’importance	de	l’exposition	aux	aliments	de	haute	densité	




Plusieurs	 chercheurs	 qui	 s’intéressent	 à	 l’environnement	 alimentaire	 bâti	
évaluent	sa	qualité	en	fonction	des	types	de	commerces	présents	sur	le	territoire.	L’une	
des	prémisses	sur	lesquelles	cette	caractérisation	s’appuie	stipule	que	les	supermarchés	
offrent	 la	plus	grande	sélection	de	 fruits	et	 légumes	au	meilleur	prix	comparativement	
aux	autres	types	de	commerces	(Chung	et	Myers	1999;	Horowitz	et	al.	2004;	Glanz	et	al.	
2007;	 Cannuscio	 et	 al.	 2013).	 Le	 portrait	 de	 l’environnement	 alimentaire	 dans	 les	
supermarchés	 d’Hochelaga-Maisonneuve,	 Mercier	 et	 Centre-Sud	 révèle	 toutefois	 une	
grande	variabilité	en	ce	qui	a	trait	au	prix	des	fruits	et	légumes	entre	les	commerces.	Le	
prix	moyen	 par	 portion	 varie	 par	 un	 facteur	 de	 2,8	 pour	 les	 fruits	 et	 de	 2,4	 pour	 les	






prix	 des	 aliments	 sains	 pourrait	 agir	 comme	 médiateur	 de	 la	 relation	 entre	 le	 statut	
socioéconomique	 et	 la	 qualité	 de	 l’alimentation	 (Beydoun	 et	 al.	 2008;	 Aggarwal	 et	 al.	
2011;	Drewnowski	et	al.	2012).	En	revanche,	dans	les	quartiers	à	l’étude,	l’écart	de	prix	
est	 moindre	 pour	 les	 aliments	 ultra-transformés,	 particulièrement	 pour	 les	 produits	
standardisés,	 qui	 ont	 plutôt	 tendance	 à	 être	 vendus	 sensiblement	 au	même	 prix	 dans	
tous	les	commerces.		
	
Un	constat	 important	de	 la	 caractérisation	de	 l’environnement	alimentaire	dans	
les	 commerces,	 discuté	 plus	 longuement	 dans	 l’article	 présenté	 au	 chapitre	 5,	 est	
l’association	inverse	entre	la	mise	en	valeur	des	aliments	ultra-transformés	et	leur	prix.	
La	proéminence	des	produits	et	leur	faible	prix	sont	deux	des	caractéristiques	reconnues	
pour	 avoir	 le	 plus	 grand	 pouvoir	 d’influence	 sur	 les	 achats	 impulsifs	 (Stern	 1962;	
Khamassi	2012).	À	notre	connaissance	toutefois,	personne	n’a	jusqu’à	présent	exploré	le	








Ce	 projet	 de	 recherche	 comporte	 de	 nombreuses	 forces,	 notamment	 en	 ce	 qui	








Son	 développement	 s’est	 appuyé	 sur	 des	 problématiques	 nutritionnelles	 importantes	
pour	 la	 province,	 soit	 la	 faible	 consommation	 de	 fruits	 et	 légumes	 et	 la	 place	
grandissante	 que	 prennent	 les	 aliments	 ultra-transformés	 dans	 notre	 alimentation	
(Blanchet	 et	 al.	 2009,	 2014;	Moubarac	 et	 Batal	 2016).	 La	 sélection	 d’aliments	 étudiés	
reflète	 ces	 problématiques	 et	 le	MEAC-S	 est	 l’un	 des	 seuls	 instruments	 de	mesure	 qui	
intègre	 la	notion	de	 transformation	des	 aliments.	Martins	 et	 ses	 collaborateurs	 (2013)	
ont	 aussi	 utilisé	 la	 classification	 NOVA	 (Monteiro	 et	 al.	 2012)	 pour	 développer	 leur	





À	notre	 connaissance,	 le	MEAC-S	est	 le	premier	outil	 à	 intégrer	des	mesures	de	
mise	 en	 valeur	 des	 produits	 à	 des	 mesures	 d’accessibilité.	 Les	 bouts	 d’allées	 et	 les	
étalages	entourant	les	caisses	ont	été	considérés	comme	des	emplacements	stratégiques	
ayant	un	impact	significatif	sur	les	ventes	des	aliments	qui	y	sont	disposés	et	ce,	depuis	le	
développement	des	 études	marketing	 des	 années	1970	 (Curhan	1974;	Chevalier	1975;	
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Wilkinson	et	al.	1982).	Toutefois,	les	chercheurs	qui	se	sont	intéressés	à	cette	dimension	




Une	grande	 force	du	MEAC-S	 réside	dans	 la	diversité	des	 indicateurs	qui	y	 sont	
intégrés	et	dans	 leur	évaluation	de	façon	individuelle	plutôt	que	par	 le	biais	d’un	score	
composite.	 La	 caractérisation	 de	 l’environnement	 alimentaire	 des	 commerces	 a	 révélé	
une	 certaine	 divergence	 entre	 les	 résultats	 des	 différentes	 mesures	 utilisées	 pour	 en	
déterminer	 la	 qualité.	 Par	 exemple,	 un	 commerce	 pouvait	 offrir	 une	 vaste	 variété	
d’aliments	 sains,	mais	 à	 un	 prix	moyen	 des	 plus	 élevés	 parmi	 les	 commerces	 étudiés.	
L’agrégation	 des	 indicateurs	 en	 un	 score	 global	 pourrait	 sous-estimer	 l’importance	 de	
chacun	de	ces	indicateurs	et	éventuellement	leurs	associations	avec	les	comportements	
alimentaires	 et	 la	 santé	 des	 individus.	 La	 revue	 de	 la	 littérature	 souligne	 d’ailleurs	




dans	 les	 commerces	 en	 font	 un	 instrument	 pratique	 à	 utiliser	 dans	 le	 contexte	 actuel	
dans	 lequel	 évolue	 la	 santé	 publique	 au	 Québec.	 De	 plus,	 la	 mesure	 de	 la	 longueur	
d’étalage	par	le	biais	du	nombre	de	pas	offre	l’avantage	de	la	subtilité,	rendant	possible	la	
collecte	 de	 données	 dans	 les	 commerces	 sans	 avoir	 à	 demander	 l’approbation	 des	
propriétaires.	Cette	méthode	de	mesure	pourrait	facilement	être	modifiée	dans	le	cadre	
d’autres	projets	de	plus	grande	envergure.	L’absence	d’outil	méthodologique	développé	












de	 l’environnement	 alimentaire	 à	 l’intérieur	 de	 l’ensemble	 des	 supermarchés	 sur	 le	
territoire	 étudié.	 Même	 si	 les	 sources	 d’approvisionnement	 alimentaire	 non	
traditionnelles,	tel	que	les	entrepôts,	les	pharmacies	ou	les	magasins	à	escompte,	gagnent	
des	 parts	 de	 marché	 depuis	 les	 dernières	 années	 (MAPAQ	 2015),	 les	 supermarchés	
représentent	généralement	 le	 lieu	principal	d’approvisionnement	pour	une	majorité	de	
la	population	(Cannuscio	et	al.	2013;	Gustafson	et	al.	2013a;	Labrecque	et	al.	2016).	La	
caractérisation	 de	 l’environnement	 alimentaire	 dans	 l’ensemble	 des	 supermarchés	 de	




L’inclusion	 de	 l’ensemble	 des	 supermarchés	 à	 l’intérieur	 des	 frontières	
administratives	 des	 quartiers	 Hochelaga-Maisonneuve,	 Mercier-Est,	 Mercier-Ouest	 et	
Centre-Sud	présente	également	un	certain	intérêt	pour	les	chercheurs	et	les	praticiens	en	
santé	 publique.	Un	 tel	 découpage	pourrait	 permettre	 de	 comparer	 les	 quartiers	 ou	 les	





La	 limite	 principale	 du	 MEAC-S	 se	 situe	 dans	 l’inclusion	 d’un	 nombre	 limité	
d’aliments	 pour	 évaluation	 dans	 les	 commerces.	 Contrairement	 aux	 études	 en	
provenance	 des	 États-Unis	 (Connell	 et	 al.	 2007;	 Farley	 et	 al.	 2009;	 Rose	 et	 al.	 2009;	
Hutchinson	et	al.	2012;	Zenk	et	al.	2014),	le	MEAC-S	n’inclut	pas	les	confiseries,	biscuits	
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et	 pâtisseries	 dans	 la	 catégorie	 des	 aliments	 de	 haute	 densité	 énergétique	 ou	 ultra-
transformés.	 Ce	 choix	 a	 été	 fait	 afin	 d’assurer	 la	 praticité	 de	 l’outil	 et	 la	 facilité	 des	
évaluations	dans	 les	commerces,	mais	peut	avoir	pour	conséquence	de	sous-estimer	 la	
proéminence	 de	 cette	 catégorie	 d’aliments	 dans	 l’environnement	 alimentaire	 des	
commerces.	 La	 mesure	 du	 prix	 moyen	 des	 fruits	 et	 des	 légumes	 à	 partir	 des	 quatre	
meilleurs	vendeurs	de	 ces	 catégories	 représente	aussi	une	 limite	 importante.	Bien	que	
ces	 aliments	 soient	 communément	 consommés	 dans	 la	 population	 en	 général,	 ils	
pourraient	 ne	 pas	 représenter	 des	 aliments	 courants	 pour	 certaines	 communautés	




la	 méthode	 des	 pas	 peut	 comporter	 une	 certaine	 marge	 d’erreur.	 Bien	 qu’ayant	
précédemment	démontré	sa	fiabilité	(Bertrand	et	al.	2006),	cette	méthode	de	mesure	est	











Le	 portrait	 de	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	 a	 été	 limité	
exclusivement	aux	supermarchés,	alors	que	l’on	retrouve	une	soixantaine	de	détaillants	
alimentaires	de	tous	types	entre	les	frontières	des	quatre	quartiers	étudiés.	Bien	qu’une	
majorité	 de	 consommateurs	 ont	 pour	 lieu	 principal	 d’approvisionnement	 un	
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supermarché,	 les	 autres	 commerces	 contribuent	 à	 façonner	 le	 paysage	 alimentaire	
auquel	 ils	 sont	 exposés	 et	 servent	 souvent	 de	 lieu	 secondaire	 d’approvisionnement	
(Cerin	 et	 al.	 2011;	 Gustafson	 et	 al.	 2013a),	 particulièrement	 dans	 les	 grands	 centres	





Par	 ailleurs,	 plusieurs	 études	 ont	 rapporté	des	différences	 significatives	dans	 la	
qualité	 de	 l’environnement	 alimentaire	 de	 consommation	 selon	 le	 niveau	
socioéconomique	du	quartier	dans	lequel	ils	sont	situés	(Chung	et	Myers	1999;	Morland	
et	al.	2002b;	Horowitz	et	al.	2004;	Zenk	et	al.	2005b;	Morland	et	al.	2006a;	Glanz	et	al.	
2007;	Morland	 et	 Filomena	2007;	 Franco	 et	 al.	 2008;	Ball	 et	 al.	 2009;	 Cannuscio	 et	 al.	
2013;	 Black	 et	 al.	 2014;	 Zenk	 et	 al.	 2014).	 À	Montréal,	 l’étude	 de	 Laurence	 Blanchard	
révèle	que	 la	disponibilité	de	fruits	et	 légumes,	 le	ratio	de	surface	d’étalage	occupé	par	
les	 divers	 types	 d’aliments	 et	 le	 positionnement	 des	 aliments	 de	 haute	 densité	
énergétique	 sont	 tous	 associés	 au	 niveau	 socioéconomique	 des	 quartiers	 (Blanchard	
2012).	En	ce	qui	concerne	les	comportements	alimentaires	individuels,	on	constate	d’une	
part	 que	 la	 qualité	 de	 l’environnement	 alimentaire	 exacerbe	 la	 relation	 entre	 le	 statut	
socioéconomique	individuel	et	les	pratiques	alimentaires	(Cummins	et	Macintyre	2006;	
Dubowitz	 et	 al.	 2008)	 et	 d’autre	 part	 que	 le	 statut	 socioéconomique	 individuel	 agit	
comme	médiateur	de	la	relation	entre	l’environnement	alimentaire	et	l’individu	(Zick	et	
al.	 2009;	 Drewnowski	 et	 al.	 2012;	 Gustafson	 et	 al.	 2013a;	 Fiechtner	 et	 al.	 2015).	 Les	
niveaux	 de	 défavorisation	 sociale	 et	 matérielle	 au	 Québec	 ne	 sont	 toutefois	 pas	
disponibles	par	RTA,	unité	géographique	de	notre	étude,	et	ne	permettent	donc	pas	de	
contrôler	 et	 de	 stratifier	 nos	 résultats	 en	 fonction	 du	 niveau	 socioéconomique	 des	
quartiers.	 Les	 prochaines	 études	 devraient	 porter	 une	 attention	 particulière	 à	 la	






intervenir	sur	 les	déterminants	environnementaux	de	 la	santé	et	de	 l’alimentation,	à	 la	
fois	au	niveau	local,	provincial	et	fédéral.	Des	initiatives	en	lien	avec	l’alimentation	dans	
le	Réseau	québécois	des	Villes	et	Villages	en	santé	 (RQVVS	2016),	 la	publication	par	 le	
MSSSQ	 d’un	 rapport	 visant	 à	 rassembler	 les	 acteurs	 de	 santé	 publique	 autour	 d’une	
vision	commune	des	environnements	favorables	(MSSSQ	et	al.	2012),	la	publication	par	
Santé	 Canada	 d’un	 rapport	 répertoriant	 les	 données	 probantes	 sur	 l’environnement	
alimentaire	 dans	 les	 différentes	 communautés	 au	 pays	 (Santé	 Canada	 2013),	 le	 dépôt	
d’un	rapport	sénatorial	sur	la	problématique	de	l’obésité	au	Canada,	(Ogilvie	et	Eggleton	
2016),	 ainsi	 que	 la	 publication	 en	 2016	 et	 en	 2017	 d’éditions	 spéciales	 des	 revues	 de	
l’Association	canadienne	de	santé	publique	et	de	l’Agence	de	la	santé	publique	du	Canada	
portant	 sur	 l’environnement	 alimentaire	 sont	 tous	 des	 éléments	 qui	 témoignent	 de	
l’intérêt	 des	 acteurs	 provenant	 de	 différents	milieux	 pour	 l’étude	 et	 le	 développement	
des	 environnements	 alimentaires	 favorables	 à	 la	 santé.	 La	 surveillance	 de	 ces	




Le	 projet	mené	 dans	 le	 cadre	 de	 ce	mémoire	 contribue	 de	multiples	 façons	 au	
développement	 des	 connaissances	 en	 matière	 d’environnement	 alimentaire	 de	
consommation	 dans	 le	 contexte	 spécifique	 du	 Québec.	 Le	 MEAC-S	 a	 été	 développé	 et	
validé	en	fonction	des	enjeux	nutritionnels	actuels	dans	la	province	(Blanchet	et	al.	2009;	
Moubarac	et	Batal	2016)	et	la	diversité	des	indicateurs	qu’il	contient	permet	d’offrir	une	






la	 nécessité	 de	 s’intéresser	 à	 l’offre	 alimentaire	 à	 l’intérieur	 des	 commerces.	 La	
variabilité	observée	 entre	 les	 supermarchés	 évalués	 au	niveau	de	 la	qualité	 globale	de	
leur	environnement	alimentaire	s’ajoute	aux	observations	d’autres	chercheurs	remettant	
en	 question	 la	 dichotomisation	 automatique	 entre	 les	 commerces	 «	sains	»	 et	 «	non	
sains	»,	 utilisée	 dans	 une	 grande	 partie	 de	 la	 littérature	 scientifique	 sur	 le	 sujet	
(Gustafson	 et	 al.	 2011a;	 Caspi	 et	 al.	 2012b;	 Lucan	 2015;	 Le	 et	 al.	 2016).	 Afin	 de	





L’intérêt	 de	 la	 recherche	 portant	 sur	 les	 déterminants	 environnementaux	 de	
l’alimentation	s’inscrit	dans	une	volonté	de	comprendre	et	de	contrer	la	progression	du	
surpoids	 et	 des	maladies	 non	 transmissibles	 dans	 la	 population,	 en	 soutenant	 la	 saine	
alimentation.	L’une	des	solutions	préconisées	pour	y	arriver	est	l’amélioration	de	l’accès	
aux	 aliments	 favorables,	 se	 matérialisant	 à	 travers	 des	 projets	 d’intervention	 comme	
l’introduction	d’un	supermarché	dans	des	secteurs	qui	en	sont	dépourvus	(Wrigley	et	al.	
2002;	Cummins	et	al.	2005;	Dubowitz	et	al.	2015a).	Les	études	réalisées	sur	le	territoire	
de	 l’île	 de	 Montréal	 et	 plus	 largement	 au	 Canada	 soulignent	 toutefois	 que	 le	 manque	
d’accessibilité	 aux	 commerces	 et	 aux	 aliments	 sains	 n’y	 représente	 pas	 une	
problématique	majeure	(Bertrand	et	al.	2006;	Apparicio	et	al.	2007;	Bertrand	et	al.	2013;	
Santé	 Canada	 2013).	 De	 plus,	 les	 résultats	 de	 la	 présente	 étude	 mettent	 en	 évidence	
l’accessibilité	physique	et	 la	mise	en	valeur	démesurée	des	aliments	ultra-transformés,	
ainsi	 que	 la	 grande	 variabilité	 du	 prix	 des	 fruits	 et	 légumes	 dans	 les	 supermarchés	
évalués.	 Dans	 ce	 contexte,	 des	 interventions	 visant	 à	 améliorer	 l’accès	 à	 des	 aliments	
sains	en	n’augmentant	que	 leur	disponibilité	risquent	d’avoir	peu	d’effet.	Des	solutions	
misant	 sur	 l’accessibilité	 financière,	 plutôt	 que	 seulement	 physique,	 aux	 aliments	
pourraient	 bénéficier	 davantage	 aux	 individus,	 particulièrement	 à	 ceux	 de	 plus	 faible	
statut	 socioéconomique	 (Mhurchu	 et	 al.	 2010;	 Drewnowski	 et	 al.	 2012).	 Pensons	
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notamment	au	programme	WIC,	aux	États-Unis,	qui	permet	à	des	femmes	défavorisées	et	
à	 risque	 sur	 le	 plan	 nutritionnel	 d’avoir	 accès	 à	 des	 aliments	 frais	 et	 sains.	 Les	






s’avérer	 prometteuses,	 non	 seulement	 pour	 ralentir	 les	 achats	 d’aliments	 ultra-
transformés,	 mais	 également	 pour	 favoriser	 l’achat	 d’aliments	 sains	 (Peck	 et	 Childers	
2006;	Farley	et	al.	2009;	Foster	et	al.	2014;	Surkan	et	al.	2016).	Kerr	et	ses	collaborateurs	
(2012)	ont	 effectivement	observé	que	 la	mise	en	valeur	des	 aliments	de	haute	densité	
énergétique	 entraine	 non	 seulement	 une	 hausse	 des	 ventes	 de	 ces	 aliments,	 mais	
également	une	baisse	des	ventes	de	fruits	et	légumes	(Kerr	et	al.	2012).	Afin	de	limiter	la	
baisse	 de	 profits	 associés	 aux	 ventes	 de	 fruits	 et	 légumes,	 la	 mise	 en	 valeur	 de	 ces	
aliments	pourrait	possiblement	représenter	un	intérêt	financier	pour	les	commerçants.	
	
L’offre	 de	 produits	 prêts-à-manger	 préparés	 par	 les	 commerces	 pourrait	
également	représenter	une	opportunité	d’augmenter	 l’exposition	aux	 fruits	et	 légumes.	
Dans	 la	 plupart	 des	 supermarchés	 québécois,	 ces	 aliments	 sont	 positionnés	 au	même	
endroit	 que	 les	 fruits	 et	 légumes	 frais	 ou	 dans	 une	 section	 immédiatement	 adjacente,	
impliquant	 que	 les	 consommateurs	 intéressés	 à	 s’en	 procurer	 sont	 davantage	 exposés	
aux	 fruits	 et	 légumes	 frais	 qui	 les	 entourent.	 Par	 ailleurs,	 dans	 l’échantillon	 de	
supermarchés	 étudiés,	 seuls	 les	 supermarchés	 à	 escomptes	 (Maxi,	 Super	C)	 n’offraient	
aucun	produit	préparé	sur	place.	Des	études	récentes	démontraient	que	les	clients	de	ce	




l’imposition	 d’un	 ratio	 de	 longueur	 ou	 de	 surface	 d’étalage,	 sont	 peu	 réalistes	
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considérant	 leurs	 implications	 financières	 pour	 les	 commerçants.	 La	mise	 en	 place	 de	
matériel	 éducatif	 au	 point	 de	 vente	 dans	 le	 but	 de	modifier	 les	 habitudes	 d’achat	 des	
consommateurs	s’est	quant	à	elle	 révélée	 inefficace	 lorsqu’utilisée	seule	 (Cheadle	et	al.	
1991;	Mhurchu	et	al.	2010).	Afin	de	rendre	les	aliments	sains	plus	attrayants,	il	pourrait	
être	 plutôt	 intéressant	 de	 se	 tourner	 vers	 des	 éléments	 du	marketing	mix	 tels	 que	 la	
disposition	de	 fruits	 et	 légumes	en	bouts	d’allées	ou	près	des	 caisses.	 Les	 tactiques	de	
placement	des	produits	peuvent	être	réalisées	à	peu	de	frais	et	ont	l’avantage	de	ne	pas	
reposer	sur	l’intérêt	des	consommateurs	pour	la	saine	alimentation,	comparativement	à	
des	 mesures	 éducatives	 misant	 uniquement	 sur	 les	 attributs	 «	santé	»	 des	 aliments	
(Foster	et	al.	2014).	De	telles	tactiques,	tout	comme	des	mesures	incitatives	faisant	appel	
aux	 sens,	 pourraient	 permettre	 d’atteindre	 une	 plus	 large	 proportion	 des	
consommateurs	 (Peck	 et	 Childers	 2006).	 L’initiative	 d’offrir	 des	 fruits	 gratuits	 aux	
enfants	qui	accompagnent	leurs	parents	dans	certains	supermarchés	Métro	et	IGA	en	est	
un	bel	 exemple	 (Gendron	2016),	 ayant	non	 seulement	 le	potentiel	 de	 façonner	 le	 goût	
des	 enfants	 pour	 ces	 aliments,	 mais	 également	 celui	 de	 limiter	 leurs	 nombreuses	
demandes	 d’aliments	 de	 haute	 densité	 énergétique	 à	 ajouter	 au	 panier	 d’achats	
(McDermott	et	al.	2006).	
	
La	 mise	 en	 place	 d’interventions	 et	 de	 stratégies	 pour	 améliorer	 les	 habitudes	
alimentaires	 des	 individus	 implique	 l’existence	 d’une	 base	 théorique	 solide	 et	 adaptée	
selon	 son	 contexte.	 Les	 connaissances	 sur	 l’environnement	 alimentaire	 auquel	 sont	
exposés	 les	Montréalais	et	 les	Québécois	commencent	à	prendre	 forme	(Bertrand	et	al.	
2006;	Apparicio	et	al.	2007;	Pouliot	2008;	Blanchard	2012;	Mercille	et	al.	2012;	Bertrand	
et	 al.	 2013).	 Les	 résultats	 de	 ce	 mémoire	 ajoutent	 à	 ce	 bagage	 plusieurs	 constats	
importants	sur	les	dimensions	d’accessibilité	financière	et	de	mise	en	valeur	des	aliments.	
Dans	le	but	de	confirmer	les	résultats	obtenus,	d’autres	travaux	devront	être	réalisés	sur	
des	 échantillons	 de	 plus	 grande	 taille	 et	 incluant	 des	 secteurs	 de	 niveaux	
socioéconomiques	 et	 de	degré	d’urbanité	diversifiés.	 L’inclusion	de	différents	 types	de	




Afin	 de	 consolider	 et	 d’étendre	 la	 base	 théorique	 sur	 laquelle	 appuyer	 le	
développement	de	politiques	publiques	en	matière	d’accès	aux	aliments,	d’autres	travaux	
devront	permettre	de	mieux	 conceptualiser	 l’exposition	aux	aliments	 et	de	déterminer	
l’importance	 relative	 des	 différentes	 dimensions	 de	 l’environnement	 alimentaire	 de	
consommation	 pour	 les	 individus	 (Lytle	 2009).	 L’étude	 spécifique	 des	mécanismes	 de	
causalité	 entre	 les	 dimensions	 de	 l’environnement	 alimentaire	 et	 les	 comportements	






Canada.	 Au	 cours	 des	 cinq	 dernières	 années,	 plus	 d’une	 soixantaine	 d’études	 ont	 été	
publiées	sur	 le	sujet	(Minaker	et	al.	2016).	Le	cadre	théorique	sur	 lequel	s’appuient	 les	
chercheurs,	les	praticiens	et	les	décideurs	se	construit	et	se	solidifie	au	fil	des	études	qui	




Les	 résultats	 présentés	dans	 ce	mémoire	mettent	 en	 lumière	plusieurs	 constats	
importants	 qui	 devront	 être	 pris	 en	 considération	 dans	 la	 poursuite	 des	 travaux	 de	
recherche	 sur	 l’environnement	 alimentaire.	 À	 l’instar	 des	 observations	 effectuées	 par	
d’autres	 chercheurs	 américains	 et	 canadiens,	 ils	 soulignent	 la	 nécessité	 d’appréhender	
les	 commerces	 alimentaires	dans	 leur	 individualité	plutôt	 qu’en	un	bloc	homogène.	 Ils	
remettent	également	en	question	l’amélioration	de	l’accessibilité	physique	aux	aliments	
sains	envisagée	comme	seule	 réponse	à	un	environnement	alimentaire	défavorable.	Le	
développement	 d’environnements	 favorables	 à	 la	 saine	 alimentation	 appelle	 à	 une	
diversification	 des	 cibles	 d’intervention	 et	 surtout,	 à	 la	 concertation	 d’acteurs	 des	
milieux	académiques,	politiques	et	communautaires.		
	
L’instrument	 de	 mesure	 développé	 pour	 ce	 projet	 répond	 à	 une	 lacune	
importante	 en	 matière	 d’évaluation	 de	 l’environnement	 alimentaire	 dans	 le	 contexte	
québécois.	La	diversité	des	indicateurs	qui	le	composent,	l’intégration	d’aliments	dont	la	
consommation	 est	 problématique	 dans	 la	 province,	 sa	 fidélité	 inter-évaluateur	 et	 sa	



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Supermarché Épicerie Fruiterie Autre
Durée:





















































































































































































































































































































































































































































Date:	 		 		 		 		 		 		 		
Lieu:	 		 		 		 		 		 		 		
		 	 	 	 	 	 	 		
Nombre	de	pas	 Distance*	(m)	
Essais	 Longueur	d'un	pas	(m)	
s/	sac	 c	sac	 s/	sac	 c	sac	
2	
		 		 1	 1	 0	 0	
		 		 2	 2	 0	 0	
		 		 3	 3	 0	 0	
5	
		 		 1	 1	 0	 0	
		 		 2	 2	 0	 0	
		 		 3	 3	 0	 0	
10	
		 		 1	 1	 0	 0	
		 		 2	 2	 0	 0	
		 		 3	 3	 0	 0	
		 		
1	
1	 1	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		 2	 2	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		 3	 3	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		
2	
1	 1	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		 2	 2	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		 3	 3	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		
5	
1	 1	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		 2	 2	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		 3	 3	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		
10	
1	 1	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		 2	 2	 #DIV/0!	 #DIV/0!	
		 		 3	 3	 #DIV/0!	 #DIV/0!	





		 	 	 	 	 	 	 		
		 	 	 	 	 	 	 		














Secteur à l'étude	 Villeray	
Commerce 1 2 3 4 5 
Date de la collecte	 25.03.2015	 27.03.2015	 26.03.2015	 24.03.2015	 26.03.2015	
Type de commerce (F, E, S)	 S	 F	 E	 S	 S	
Variété	
FL frais	 158	 93	 72	 180	 127	
Croustilles	 NE	 5	 80	 217	 134	
Boissons gazeuses	 NE	 0	 34	 44	 38	
Longueur 
d'étalage	 Ratio FL/HDE	 1,309	 5,500	 1,068	 1,591	 1,232	
Nombre de 
rappels	
Fruits et légumes	 0	 0	 0	 1	 0	
HDE	 10	 0	 6	 10	 2	
Qualité (-1, 0, 1)	 Moyenne FL	 1	 0	 0	 1	 0	
Prix sans 
promotion	
1 portion FL	 0,28  $	 0,21  $	 0,34  $	 0,31  $	 0,23  $	
1 plat congelé	 1,99  $	 NA	 1,79  $	 2,99  $	 1,79  $	
Croustille reg.	 2,49  $	 ND	 1,49  $	 1,79  $	 1,99  $	
2L b. gazeuses	 1,29  $	 NA	 1,29  $	 1,29  $	 1,29  $	
Mise en valeur 
des produits 	
Aliments de HDE	
Chips en bout d'allée	
Nil	
Chips en bout d'allée	 Présentoir 
RedBull	
Chips et bonbons 
en bout d'allées	Chips aux caisses	
Chips aux caisses	
Liqueurs en bout d'allée	
Chips aux 
caisses	 Chips aux caisses	
Liqueurs aux caisses	 Liqueurs en bout 












	 	 Inter-évaluateur	 Test-retest	
Variables	à	l'étude	 ICC	 ICC	
Nombre	de	sortes	
Fruits	frais	
0,987	 0,96	
Légumes	frais	
FL	prêt-à-manger	 0,99	 0,888	
Fruits	congelés	 0,504	 0,769	
Légumes	congelés	 0,71	 0,985	
Fruits	conserve	 0,953	 0,871	
Légumes	conserve	 0,746	 0,605	
Tomates	conserve	 0,936	 0,837	
P-à-m	cuisiné	sur	place	 0,982	 0,939	
Plats	congelés	 0,992	 0,934	
Croustilles	 0,993	 0,976	
Boissons	gazeuses	 0,971	 ND	
Moyenne	 0,888	 0,876	
Longueur	d'étalage	
(mètres)	
Fruits	frais	
0,993	 0,989	
Légumes	frais	
Pommes	de	terre	 0,968	 0,941	
FL	prêt-à-manger	 0,974	 0,977	
Fruits	congelés	
0,529	 0,581	
Légumes	congelés	
Fruits	conserve	
0,976	 0,911	
Légumes	conserve	
P-à-m	cuisiné	sur	place	 0,991	 0,953	
Plats	congelés	 0,921	 0,935	
Croustilles	 0,995	 0,984	
Boissons	gazeuses	 0,978	 0,775	
Plats	congelés	individuels	 0,75	 ND	
Moyenne	 0,908	 0,894	
Nombre	de	rappels	
en	magasin	
Fruits	et	légumes	 0,969	 0,509	
Croustilles	 0,932	 0,768	
Boissons	gazeuses	 0,953	 0,017	
Moyenne	 0,951	 0,431	
Qualité	
Qualité	moyenne	des	fruits	 1	 0,935	
Qualité	moyenne	des	légumes	 0,935	 1	
Moyenne	 0,968	 0,968	
	 xxvii	
Prix	
Prix	à	la	livre	-	Fruits	et	légumes	 0,991	 0,916	
Prix	à	l'unité	-	Fruits	et	légumes	 0,947	 0,863	
Prix	par	100g	-	plat	congelé	le	moins	cher	 0,4	 -0,289	
Prix	par	100g	-	Lasagne	Stouffer's	 1	 -0,494	
Prix	par	100g	-	croustilles	les	moins	chères	 0,956	 0,784	
Prix	par	100g	-	Lays	Nature,	format	rég.	 1	 -0,604	
Prix	pour	2L	-	Boisson	gazeuse	la	moins	chère	 1	 -2,137	
Prix	pour	2L	–	Coke	 0,767	 0,674	
Moyenne	 0,883	 -0,036	
Mise	en	valeur	
Nbre	endroits	stratégiques	(ES)	 0,92	
NE	
Occupés	par	des	aliments	ultra-transformés	 0,967	
Chips	ds	ES	 0,799	 0,44	
Bonbons	ds	ES	 0,993	 0,766	
B.gazeuses	ds	ES	 0,846	 -0,089	
Fruits	et	légumes	de	ES	 0,545	 NE	
Guides	d'achat	 NE	 1	
Moyenne	 0,845	 0,529	
	
ICC	Moyen	global	 0,894	 0,607	
	
